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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

Présidence de M. Gadenne, Doyen d'âge 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées, retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Senesael, sur « l'attractivité de la Wallonie 

selon l'étude de Ernst & Young » ;
– M. Wesphael,  sur  « les  aides  publiques 

octroyées au groupe Dragone » ;
– M. Desgain, sur « l'évolution de la situation sur 

le site de Carsid à Charleroi » ;
– M. Crucke, sur « le suivi des dossiers NLMK-

Duferco » ;
– M. Jeholet,  sur  « la  situation  de  la  société 

Schneider » ;
– M. Prévot,  sur  « la  situation  de  Saint-Gobain 

Sekurit à Auvelais et les perspectives d'avenir 
pour  le  secteur  industriel  du  verre  dans  la 
Basse-Sambre » ;

– M. Dodrimont,  sur  « la  création  d'un  pole 
tourisme  aux  alentours  du  circuit  de  Spa-
Francorchamps » ;

– M. Bolland,  sur  « la  création  d'une  nouvelle 
banque coopérative » à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sont 
retirées.

QUESTION ORALE DE MME SIMONIS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES 
RÉSULTATS POSITIFS DE LA MISSION 

ÉCONOMIQUE EN THAÏLANDE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Simonis à M. Marcourt, Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E., du Commerce extérieur et 
des Technologies  nouvelles,  sur  « les résultats positifs 
de la mission économique en Thaïlande ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.

Mme Simonis  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  Collègues,  ma  question 
porte sur les résultats positifs de la mission économique 
en Thaïlande. Cette mission s'est déroulée récemment, 
avec une extension sur des pays voisins, et s'est cloturée 
fin mars.

Les premiers comptes rendus font état d'une mission 
positive en termes de contacts noués, mais également de 
contrats engagés pour des entreprises wallonnes.

Sachant  que  la  Thaïlande  est  une  porte  d'entrée 
directe  sur  le  marché  économique  asiatique  et  que  le 
contrat de gestion de l'AWEx fait de cette région une de 
ses  priorités,  il  apparaît  utile  de  se  pencher  sur  les 
premiers résultats qui peuvent être dégagés suite à cette 
mission.  Celle-ci  s'avère  stratégiquement  importante 
pour  le  développement  international  de  l'économie 
wallonne.

Selon  les  premières  informations,  plusieurs 
entreprises auraient déjà entamé des actions concrètes. 
Ainsi,  Mithra  -  qui  vient  par  ailleurs  d'annoncer  un 
important  investissement  à  Flémalle  -  mais  aussi 
Magotteaux, la Faculté de Gembloux ou encore d'autres 
ont été citées.

Pouvons-nous  bénéficier  des  résultats  de  cette 
mission  et  de  ses  perspectives  à  terme  pour  les 
entreprises et l'économie wallonne ?

De  manière  générale,  quel  premier  bilan  pouvez-
vous en tirer ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame  la  Députée,  je  suis  heureux  des  résultats 
obtenus  lors  de  la  mission  en  Thaïlande  et  des 
perspectives offertes à nos entreprises pour la suite de 
leur démarche dans l'Asie du sud-est.

Il y a deux ans, je m'étais déjà rendu à Bangkok dans 
le cadre de la mission économique de l'AWEx au sein de 
l'ASEAN.  Lors  de  ma  précédente  visite,  nous  avions 
identifié  ensemble  de  nombreuses  opportunités  de 
collaboration. 

À  mon retour  à  l'époque,  j'avais  alors  demandé à 
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l'Agence du commerce extérieur et au Palais d'organiser 
prochainement  une  mission  en  Thaïlande,  le 
gouvernement souhaitant  vraiment une démarche à ce 
niveau. Sensibilisés à la proposition, ils ont décidé de 
prévoir  celle-ci  pour  cette  année  2013,  date  du  130e 
anniversaire  de  nos  relations  bilatérales  entre  la 
Thaïlande et la Belgique.

Si  vous  me  le  permettez,  j'aimerais  dresser 
brièvement  le  contexte  qui  me  fait  penser  que  la 
Thaïlande  est  un  point  de  départ  stratégique,  vers  le 
reste de l'Asie, pour nos entreprises. Avec six aéroports 
internationaux,  neuf  ports  de  mer,  cinq  corridors 
transfrontaliers,  la  Thaïlande  permet  aux  entreprises 
étrangères  d'atteindre  facilement,  en  quelques  heures, 
50 % de la population mondiale - d'autres pays ASEAN 
d'abord, mais aussi la Chine, le Japon, l'Inde, la Corée 
du Sud, et cætera. 

Cette  année,  nous  allons  lancer  officiellement  les 
négociations pour  la  conclusion  d'un  accord  de  libre-
échange entre l'Union européenne et la Thaïlande, après 
l'adoption récente d'un mandat de négociation.

Les  grands  travaux  d'infrastructure,  les  récents 
programmes publics décidés par le Gouvernement thaï 
pour renforcer l'attractivité de la Thaïlande sont autant 
de nouvelles  opportunités  à  saisir par  nos entreprises. 
Sans compter le lancement, en 2015, de la Communauté 
économique de l'ASEAN qui rassemblera les dix pays 
membres,  soit  600  millions  de  consommateurs  dans 
l'objectif d'aboutir à la libre circulation des biens et des 
services dans la main-d'œuvre qualifiée, mais aussi des 
investissements  ainsi  qu'une  plus  grande  liberté  de 
capitaux.

Pour cette mission, 27 entreprises de Wallonie, dont 
certaines  poursuivaient  l'action  avec  l'AWEx  au 
Myanmar, au Vietnam, en Malaisie et aux Philippines, 
ont pu obtenir les contacts au plus haut niveau sur place 
notamment  avec  les  ministres  de  la  Santé,  de 
l'Environnement,  de  l'Industrie,  des  Infrastructures 
publiques, et avec l'administration centrale de Bangkok. 

Sur  les  11 contrats  signés,  saluons  six contrats  de 
nos entreprises  :  Belourthe  qui  fait  des  céréales  pour 
enfants,  basé  à  Hamoir,  pour  un  partenariat  avec  le 
groupe  mondial  importateur  de  produits  occidentaux 
Kimshua, déjà partenaire de l'entreprise productrice de 
beurre Corman dont j'ai pu visiter l'entreprise lors de la 
mission là-bas. 

Magotteaux  avec  le  géant  cimentier  TPI  pollen. 
Magotteaux  qui  a  aussi  annoncé,  lors  de  notre  visite 
dans  leur  nouvelle  usine  de  Saraburry,  la  création 
prochaine d'une nouvelle  ligne de production.  Contrat 
avec TPI pollen également pour ALC Tournai. Très beau 
contrat également pour Extend Pharma qui signe avec 
Human  Development  Corporation,  l'actionnaire 
majoritaire de Blue Elephant et de Galenga, un accord 
pour  le  lancement  d'un  programme nutritionnel  et  de 

distribution des produits Extend Pharma dans plusieurs 
hopitaux  et  centres  de bien-être.  Les contacts  avec la 
société sur place augurent encore la signature prochaine 
d'un nouvel accord avec un nouveau réseau d'hopitaux 
en regroupant dix.

Au  niveau  de  l'enseignement  supérieur,  nous  ne 
sommes pas en reste puisque la Faculté agronomique de 
l'Université de Liège située à Gembloux a signé deux 
accords  d'échange  d'étudiants,  de  doctorants  et  de 
chercheurs,  avec  l'Université  de  Narresuan  et  de 
Kasertsart,  dans  le  but  de  mener  des  projets  de 
recherche  conjoints  dans  le  domaine  de  l'agriculture. 
Pour sa part, Mithra a effectivement signé en marge de 
la mission un contrat au Myanmar pour la distribution 
de produits d'hygiène féminine de contraception et  de 
compléments  alimentaires,  mais  également  un  contrat 
en Thaïlande.

Par ailleurs, le Prince et moi-même avons fait une 
rencontre très instructive et très intéressante avec Thaï 
Airways. En effet, son hub européen pour le cargo, qui 
est l'aéroport de Francfort, arrive à saturation. Le groupe 
est donc intéressé par des opportunités qui peuvent lui 
être  présentées  par  d'autres  aéroports  cargo  et  nous 
avons  pu  mettre  en  évidence  les  atouts  que  Liege 
Airport  pouvait  rencontrer,  et  ils  se  sont  montrés 
intéressés par cette présentation. 

Au-delà de ces bonnes nouvelles, j'ai pu constater le 
souhait  très  fort  des  autorités  thaïes  de  renforcer  les 
relations économiques commerciales avec la Belgique, 
qu'elles  considèrent  comme  un  vrai  partenaire  de 
confiance en Europe, mais aussi un hub pour aller dans 
l'ensemble de l'Europe.

Voilà  ce  que  je  voulais  indiquer,  Monsieur  le 
Président, Madame la Députée.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). - Je remercie M. Ministre, pour 
les  éléments  qu'il  m'a  apportés  qui  sont  tout  à  fait 
complets et permettent de dresser le premier bilan que je 
demandais. 

(M. Noiret,  Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  Merci  Madame  la  Députée.  Je 
tiens  tout  d'abord  à  présenter  des  excuses  pour  mon 
retard.  Malheureusement,  l'autoroute  était  assez 
bizarrement  encombrée  aujourd'hui.  Il  n'y  avait  pas 
d'accident,  il  n'y  avait  rien,  mais  il  y  avait  des 
ralentissements. 

On a beau prendre des marges, elles ne sont jamais 
suffisantes.  Je vous propose de reprendre avec l'ordre 
normal  de  notre  ordre  du  jour.  D'abord  excuser 
Mme Bertouille,  Mme  la  Présidente  en  titre,  et 
M. Pirlot, son premier Vice-président, ce qui fait que je 
suis amené à présider aujourd'hui. 
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J'ai aussi reçu les excuses de M. Disabato qui ne sera 
pas  présent,  car  il  est  présent  dans  une  autre 
commission, commission qui n'était pas nécessairement 
prévue au départ dans notre agenda du jour.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  Nous allons  explorer l'arriéré et 
vérifier s'il y a des propositions, des demandes ou des 
points qu'il  faudrait retirer de notre arriéré. Je ne vois 
personne  qui  souhaite  prendre  la  parole  là-dessus  et 
donc j'imagine que chacun est satisfait de l'état actuel de 
notre arriéré.

Creative Wallonia - Finalisation de l'agenda et de la  
liste des intervenants 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation  des  travaux  de  Creative  Wallonia  - 
Finalisation de l'agenda et de la liste des intervenants

La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Ce  que  je  propose, 
Monsieur le Président, c'est peut-être de se pencher sur 
une  liste  d'intervenants  qui  pourraient  faire  l'objet 
d'auditions dans le cadre de ce projet Creative Wallonia. 
J'ai  fonctionné  de  la  façon  suivante  en  m'adressant 
évidemment  aux  personnes  qui  gèrent  le  dossier  au 
niveau du cabinet de M. le Ministre. Vous verrez donc 
toute une série d'intervenants qui sont déjà actifs dans le 
cadre  de  Creative  Wallonia.  Par  exemple,  lors  de  la 
semaine wallonne de la créativité, j'ai eu l'occasion de 
rencontrer  Laurent  Simon  d'HEC  Montréal  qui 
présentait  une  master  class qui,  à  mon  avis,  établit 
vraiment des ponts assez intéressants avec la Wallonie 
dans  le  cadre  de  Creative  Wallonia,  notamment  avec 
Thomas Froehlicher, Directeur général d'HEC Liège.

Je  pense  que  c'est  aussi  intéressant  d'avoir  une 
information  concernant  un  outil  comme l'ID-Campus, 
puisqu'il a été mis en place également dans le cadre de 
ce projet et sans doute de pouvoir avoir également des 
auditions, des témoignages de terrain. Pour moi, c'était 
important d'avoir à la fois les structures qui encadrent - 
je pense au NEST'up, au Microsoft Innovation Center - 
mais également aux structures de coworking comme La 
Forge,  Switch,  il  y  a  également  Connexion  -  bref, 
plusieurs témoignages qui seraient intéressants. 

Dans  les  témoignages  d'entreprises,  ce  sont  des 
exemples assez variés. Vous avez à la fois une ASBL qui 
travaille  dans le domaine de la santé et  qui  fera sans 
doute l'objet d'un travail dans le cadre d'un projet qui 
s'appelle living lab. L'idée c'est aussi d'interroger Sang-
Hoon  Degeimbre qui  est  quand  même  l'un  des 

restaurateurs  les  plus  créatifs  -  je  ne  vais  pas  dire 
interplanétaire, je suis fan - mais je crois que, pour la 
Wallonie, il  réalise des choses assez extraordinaires et 
les  exemples  au  niveau  prototypage  qui  émanent  des 
projets tels que Boost-Up. 

Maintenant  un  élément  que  je  voulais  absolument 
avoir  dans  le  cadre  de  ces  auditions,  Monsieur  le 
Président,  c'est  toujours  la  notion  de  benchmarking. 
Vous me connaissez, régulièrement je trouve qu'il faut 
se confronter à ce qui existe ailleurs de similaire et, par 
exemple,  au niveau de la Flandre,  le  Flanders  DC, le 
Flanders  District  of  creativity,  est  à  mon  sens  une 
structure assez intéressante.

Il existe quelque chose également du coté de Gand. 
Donc,  je  continue mes recherches en la  matière  et  je 
pensais  à  la  structure  Plaine  Images  du  coté  de 
Tourcoing. Il  y a  également  Valenciennes qui fait  des 
choses intéressantes, plutot dans l'aspect du numérique, 
mais c'est lié à tous ces outils en termes de créativité. Et 
je sais que Michel Collin, Président de la Chambre de 
Commerce  et  d'Industrie  à  Caen organise notamment, 
avec  Bruxelles  et  des  Hautes  écoles  se  trouvant  sur 
Bruxelles,  tout  un  travail  lié  au  développement  de  la 
créativité  chez  les  patrons  de  PME.  Je  trouvais  donc 
aussi intéressant de le mettre en parallèle par rapport à 
ce  que  nous  avons  réalisé,  ce  que  le  M. le  Ministre 
réalise au niveau de Creative Wallonia. 

J'ai également proposé un équivalent sur Bruxelles, 
mais à ma connaissance, il n'y a pas de projet similaire 
au niveau bruxellois. Par contre, des activités liées à la 
créativité, je pense qu'il y en a donc là je demanderais à 
M. le Secrétaire de bien vouloir faire une recherche. Je 
veux évidemment bien l'aider en la matière.

Je  voulais  également  vous demander,  Monsieur  le 
Président, si vous aviez reçu l'information concernant le 
lancement. Vous savez que la Wallonie, à l'instar de la 
Toscane – M. le  Ministre  l'a  signalé  il  n'y  a  pas  très 
longtemps - est devenue European Creativity District ; il 
y  a  une  soirée  de  lancement  prévue  la  semaine 
prochaine,  ici  à  Namur  mercredi 24 avril.  J'ai  envoyé 
l'information à M. le Secrétaire, à vous même en tant 
que  Vice-Président  ainsi  qu'à  M.  Le  Vice-Président, 
Pirlot  et  bien  sûr  Mme  la  Présidente,  je  n'allais 
certainement pas l'oublier. 

L'idée c'est que cette information puisse percoler au 
sein  des  membres  de  notre  commission  effectifs  et 
suppléants. Je trouve que c'est très important qu'on ait 
une présence forte de parlementaires par rapport à un 
dossier tel que celui-là. Mais alors ce que je demanderai 
cette fois-ci à M. le Ministre... Vous allez voir dans le 
document, save the date, donc vous avez deux ou trois 
informations  sans  doute  parmi  les  personnes  les  plus 
importantes,  à  savoir  :  M.  le  Ministre,  notre  Premier 
ministre comme invité, M. le Président de la Région de 
Toscane, le commissaire européen chargé de la question.  
Mais il  y  a  toute une série  d'intervenants  qui  doivent 
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intervenir lors de cette soirée et je trouve important que 
l'on ait un décompte un peu plus précis sur la façon dont 
la soirée va se dérouler pour s'organiser au mieux. Donc 
si M. le Ministre est prêt ?

(Réaction de M. le Ministre)

Oui, on adore cela. On arrive à réagir en la matière. 
Mais enfin, si on pouvait avoir plus d'informations, je 
pense  que  cela  aiderait  les  commissaires  à  gérer  leur 
agenda. 

M. le Président. -  En  tout  cas,  je  tiens  à  vous 
remercier, Madame la Députée, pour le document parce 
que  non  seulement  votre  propos  est  exprimé 
verbalement, mais il est soutenu par un document écrit - 
la  pratique  n'est  pas  si  courante  -  qui  permet 
effectivement à chaque membre de cette commission de 
prendre la juste et bonne mesure de la proposition que 
vous  faites.  C'est  en  tout  cas  un  élément  que  je 
souhaitais souligner. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  êtes  directement 
interpellé et j'entends bien qu'effectivement, la créativité 
n'exclut  pas  la  surprise.  Avez-vous  quelques éléments 
complémentaires qui doivent être apportés aux membres 
de cette commission ? 

La parole est à M. le Ministre Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Je  me  rallie  à  toutes  les  suggestions  de 
Mme Kapompolé  et  sur  l'évènement,  je  me  propose 
d'adresser  à  M.  le  Secrétaire,  dans  le  courant  de  la 
journée, la liste du programme précis afin qu'il puisse la 
diffuser par courriel à l'ensemble des intervenants. 

M. le Président. - Je pense que M. le Secrétaire aura 
à cœur de transférer, à l'ensemble des membres effectifs 
de cette commission, les documents qui seront transmis 
sans aucun souci. 

D'autres  membres  de  la  commission  souhaitent-ils 
s'exprimer sur ces mêmes propositions ? Non. 

La parole est à Mme Kapompolé. 

Mme Kapompolé  (PS).  -  Pour  l'organisation  des 
travaux, Laurent Simon HEC Montréal, je ne pense pas 
que  l'on  va  le  faire  venir  ici.  L'idée,  c'était  donc 
d'organiser  une  vidéoconférence.  Je  pense  qu'il  faut 
assez rapidement prendre le contact pour organiser les 
choses  au  mieux  et  montrer  notre  proactivité  en  la 
matière. 

M. le Président. -  Votre  capacité  de  maîtriser  les 
techniques et notre créativité dans ce domaine...

Je  peux  évidemment,  non  seulement  comme 
président, mais en tant que membre de cette commission 
et au nom de mon groupe, exprimer tout le soutien à la 

proposition qui nous est faite. J'imagine que c'est le sens 
du silence de chacun des autres membres. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'AVENANT DU 4 OCTOBRE 2012 À 

L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 30 MAI 2005 
ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA RÉGION 

FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE, LA 
RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE ET LA 

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE RELATIF À 
L'ÉCONOMIE PLURIELLE
(DOC. 768 (2012-2013) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant assentiment à l'avenant du 4 
octobre 2012 à l'accord de coopération du 30 mai 2005 
entre  l'État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région 
wallonne,  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  et  la 
Communauté  germanophone  relatif  à  l'économie 
plurielle (Doc. 768 (2012-2013) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Goffinet  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres. 

Exposé de M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des  
P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies  

nouvelles

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
Députés,  depuis  2000,  les  régions,  la  Communauté 
germanophone  et  l'État  fédéral  coordonnent  leurs 
actions et leurs politiques en matière d'économie sociale 
via un accord de coopération. 

Conclu  pour  couvrir  la  période 2000-2004,  cet 
accord de coopération a été renouvelé une première fois 
pour la période allant de 2005 à 2008. 

Cet accord de coopération 2005-2008 vise en outre à 
développer l'économie plurielle en mettant l'accent sur 
la responsabilité sociale des entreprises et les services 
de proximité, à coté d'actions d'économie sociale en tant 
que telles. 

Depuis  sa conclusion,  cet accord de coopération a 
généré, pour la Région wallonne, une recette du Fédéral 

P.W.- C.R.I.C. N° 108 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013 4



d'environ cinq millions d'euros par an, étant donné que 
la  région  a  pu  démontrer  avoir  investi  un  montant 
annuel  d'environ  15  millions  d'euros  en  faveur  de 
l'économie sociale. 

Bien que l'accord de coopération 2005-2008 ait été 
approuvé par le parlement, via un décret d'assentiment, 
le 16 mars 2006, les données budgétaires qu'il comprend 
n'y  ont  été  fixées,  pour  des  raisons  d'annualité 
budgétaire,  que  pour  la  seule  année  2005.  Chaque 
année,  par  conséquent,  un  avenant  à  cet  accord  de 
coopération  a  dû  être  adopté  afin  de  déterminer  les 
moyens dédicacés à chaque entité fédérée,  afin que le 
montant  des  dépenses  soit  fixé  pour  chacune  et  lui 
permette de se justifier.

Étant  donné la  longue période  d'affaires  courantes 
connue au Fédéral et le fait que les moyens de l'accord 
de  coopération  n'ont  pas  été  régionalisés,  comme 
initialement  envisagés,  en  2008,  les  partenaires  de 
l'accord ont décidé en 2011, dans le cadre du comité de 
concertation entre l'État fédéral et les entités fédérées, 
instauré  par  l'accord  de  coopération 2005-2008,  de 
prolonger la validité de cet accord via deux avenants, 
l'un portant sur la période 2009 et l'autre sur la période 
de l'année 2010. 

Le  projet  de  décret,  présenté  aujourd'hui  à  la 
commission  porte  assentiment  à  l'avenant 2009,  du 
4 octobre 2012,  à  l'accord  de  coopération  du 
30 mai 2005 entre l'État fédéral, la Région flamande, la 
Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Communauté  germanophone  relatif  à  l'économie 
plurielle. 

L'objectif est de permettre à la Wallonie de percevoir 
les montants qu'elle a sollicités du Fédéral sur base de 
l'accord de coopération susvisé et  pour lesquels elle a 
déjà  justifié  une  mise  propre  de  plus  de  15  millions 
d'euros. 

Pour être tout à fait précis, le budget dédicacé à la 
Wallonie par cet accord de coopération est, pour l'année 
2009, de 5 231 900 euros, ce qui correspond à 33 % du 
budget  fédéral  dédicacé  aux  initiatives  des  entités 
fédérées, pour autant que la région les justifie, ce qu'elle 
a fait, d'un investissement, dans le secteur de l'économie 
sociale, à hauteur de 15 173 776,96 euros. 

Il  s'agit,  en  fait,  d'une  reconduction  exacte  des 
montants octroyés pour l'année 2008. 

Dès que les différents parlements régionaux auront 
adopté  leur  décret  respectif  portant  assentiment  à 
l'avenant  du  4 octobre 2012,  chaque  gouvernement 
réitérera  la  même  procédure  pour  l'année  2010.  C'est 
donc  un  élément  tout  à  fait  technique,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre pour 
cette présentation qui est à la fois synthétique, complète 
et  bien  argumentée.  Comme  vous  le  dites,  c'est 

effectivement  un  projet  technique,  n'empêche  qu'il 
concerne un secteur sur lequel, je pense, que la plupart 
des  parlementaires  -  en  tout  cas  présents  ici  -  sont 
attentifs.

Discussion générale

M. le Président. -  Quelqu'un  souhaite-t-il 
intervenir ?  Non.  Je  pense  effectivement,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  l'avez  indiqué,  c'est  technique.  De 
nouveau, le silence vaut approbation. En tout cas, c'est 
comme cela que je me plais à l'interpréter. 

Vote de l'article unique

M. le Président. -  Nous  allons  passer  au  vote  de 
l'article unique du projet de décret portant assentiment à 
l'avenant du 4 octobre 2012 à l'accord de coopération du 
30 mai 2005 entre l'État fédéral, la Région flamande, la 
Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Communauté  germanophone  relatif  à  l'économie 
plurielle (Doc. 768 (2012-2013) N° 1).

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - L'ensemble du projet de décret est 
adopté à l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE DE M. GADENNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

POSSIBILITÉ DE PARVENIR À UNE SOLUTION 
NÉGOCIÉE DANS LE DOSSIER DES 

CONSEILLERS FÉDÉRAUX EN DIPLOMATIE 
ÉCONOMIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gadenne à M. Marcourt, Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E., du Commerce extérieur et 
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des  Technologies  nouvelles,  sur  « la  possibilité  de 
parvenir  à  une  solution  négociée  dans  le  dossier  des 
conseillers fédéraux en diplomatie économique ».

La parole est à M. Gadenne pour poser sa question. 

M. Gadenne  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  depuis  bientot 
trois  mois,  mon collègue M. Stéphane Hazée  et  moi-
même ne  nous  lassons  pas  de  vous  interroger  sur  ce 
dossier, que ce soit de concert ou à tour de role. Je ne 
vais donc pas refaire  en détail l’historique du dossier. 
On se rappellera seulement que suite à la décision de 
M. le  Ministre  fédéral  des  Affaires  étrangères,  Didier 
Reynders,  de  créer  des  postes  de  « conseillers  en 
diplomatie économique », les trois ministres régionaux 
en charge du commerce extérieur lui avaient envoyé une 
lettre  commune  pour  dénoncer  cette  initiative  non 
concertée,  empiétant  clairement  sur  une  compétence 
régionale et risquant alors de créer de l’incertitude et de 
la confusion.

Dans  une  deuxième  étape,  des  avis  juridiques 
avaient  été  demandés  en  vue  d’étayer  d’éventuels 
recours  en  annulation  devant  le  Conseil  d’État.  Un 
recours que votre homologue flamand, Kris Peeters, a 
décidé  de  déposer  à  la  mi-mars.  À  l’inverse,  comme 
votre nouvelle homologue bruxelloise, Céline Frémault, 
vous  avez  préféré  donner  encore  une  chance  à  une 
« solution à l’amiable » dans le cadre d’un dialogue à 
mettre en place avec M. Reynders. 

Je ne peux d’ailleurs que me réjouir de cette volonté 
partagée  avec  Mme Frémault  de  privilégier  la 
concertation. 

En  effet,  les  entreprises  concernées  n’ont  rien  à 
gagner d’une polémique «juridico-institutionnelle» qui 
s’éterniserait entre niveaux de pouvoir. Il est, bien sûr, 
bien plus utile de chercher un terrain d’entente en vue 
de parvenir à un compromis optimal pour chacun. 

Néanmoins,  pour  dialoguer,  il  faut  être  deux.  Le 
18 mars  dernier,  vous  aviez  ainsi  indiqué  attendre 
qu’une réunion puisse se tenir pour pouvoir y entendre 
les  explications  de M. le  Ministre  Reynders  avant  de 
vous prononcer définitivement sur un éventuel recours. 
Si  une  première  réunion  entre  chefs  de  cabinet 
régionaux  a  pu  se  tenir  le  27 mars  dernier,  cela  ne 
semble  pas  avoir  pu  être  encore  le  cas  avec  votre 
homologue fédéral. Est-ce bien exact ? Il est  vrai que 
celui-ci  était  en  mission  au  Brésil,  où  il  a  justement 
désigné  ses  premiers  conseillers  économiques.  Il  faut 
bien reconnaître que chacun n’a pas la même méthode 
pour essayer de calmer le jeu.

Dans ce contexte, soutenez-vous toujours la même 
position  que  votre  collègue  bruxelloise  qui  souhaite 
convoquer  une  réunion  de  la  Conférence 
interministérielle  du  Commerce  extérieur  afin  de 
négocier, dans ce cadre, une modification du texte de M. 

le Ministre Reynders ? L’objectif, qui me semble être la 
solution idéale, serait alors d’introduire dans cet arrêté 
royal, premièrement, une concertation obligatoire avec 
les  régions  sur  la  désignation  desdits  conseillers  qui 
nécessiterait  un  avis  conforme  des  régions ; 
deuxièmement,  la  précision  qu’il  s’agit  là  d’une 
fonction  strictement  honorifique ;  troisièmement,  une 
modification  de  l’appellation  de  « conseiller  en 
diplomatie  économique »,  qui  crée,  en  l’état,  une 
confusion avec les véritables « attachés commerciaux » 
des régions. Ces demandes sont-elles aussi les votres ? 
Surtout,  pensez-vous  qu’il  soit  encore  possible  de 
convaincre M. le  Ministre Reynders du bien-fondé de 
nos  exigences  et  de  l’intérêt  pour  tout  le  monde  de 
parvenir  à une solution politique négociée plutot qu’à 
des conflits de compétences devant les tribunaux ? 

En  effet,  je  veux  continuer  à  croire  que  nous 
sommes  tous  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  doit  y 
avoir  moyen  de  se  concerter  et  de  se  soutenir  entre 
niveaux  de  pouvoir,  dans  le  respect  entier  des 
compétences de chacun. Car dans ce dossier, le seul but 
des régions comme du Fédéral doit, bien sûr, d’être au 
service des intérêts des entreprises et du développement 
économique de notre pays et de nos régions.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le  Député,  comme vous l'avez indiqué,  une 
réunion s'est tenue entre les trois cabinets ministériels 
des entités fédérées le 27 mars dernier en dehors de la 
présence du cabinet fédéral. 

Cette réunion avait pour objet de définir ensemble 
une  ligne  de  conduite  commune  dans  le  cadre  de  ce 
dossier. 

Nous  avons  décidé  de  convoquer  une  Conférence 
interministérielle  du  Commerce  extérieur  le  24 avril 
prochain ;  c'est moi qui ai pris l'initiative puisque j'en 
assure  la  présidence.  Lors  de  cette  réunion,  nous 
aborderons plusieurs points, notamment l'adoption d'un 
code de conduite, voire d'un protocole, avec pour objet 
la  mise  en  place  d'une  concertation régulière  entre  le 
Fédéral  et  les  régions  en  matière  de  diplomatie 
économique.  Bien sûr,  il  faudra  aborder  l'arrêté  royal 
portant  création  de  conseillers  en  diplomatie 
économique. 

Vous  êtes  déjà  très  bien  informé  des  pistes  de 
modification de cet arrêté telles que suggérées par  les 
différentes  parties,  mais  qui,  aujourd'hui,  n'ont  pas 
encore été formalisées au sein d'un document officiel. 

Nous souhaitons obtenir de la part du Gouvernement 
fédéral un consensus, soit sur l'abrogation pure et simple 
de cet arrêté, soit sur l'adoption d'un arrêté modificatif 
qui résulterait d'une concertation avec les trois régions. 

P.W.- C.R.I.C. N° 108 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013 6



Par ailleurs, comme vous le savez, mon collègue en 
charge  du  Commerce  extérieur  de  Flandre,  M.  le 
Ministre-Président  Peeters,  a  décidé  d'introduire  un 
recours au Conseil d'État et a proposé aux deux autres 
régions d'être partie intervenante à ce recours. 

À  toutes  fins  utiles,  j'ai  d'ores  et  déjà  désigné  un 
conseil juridique, mais je me réserve le droit, si M. le 
Ministre Reynders accepte notre proposition, le 24 avril 
prochain, de ne pas activer la procédure. 

Dans le libellé de votre question, vous mentionnez 
également la nécessité d'une bonne coordination et d'une 
concertation  entre  les  différents  niveaux  de  pouvoir, 
dans  le  respect  entier  des  compétences  de  chacun  et, 
surtout, dans l'intérêt de nos entreprises. 

J'en  profite  pour  saisir  le  sujet,  et  n'en  plaise  à 
quelqu'un  qui,  dans  la  presse,  qualifie  l'ensemble  du 
système belge de commerce extérieur de « caricature » 
et  d'« inefficace »,  je  pense,  pour  ma  part,  que  la 
coordination  avec  nos  deux  autres  régions  est 
excellente,  même  si,  comme  toujours,  nous  pouvons 
encore faire mieux.

Nous  discutons  régulièrement  avec  nos  collègues, 
que  ce  soit  M. Kris  Peeters  ou  Benoît  Cerexhe,  et 
j'espère  pouvoir  entretenir  la  même  relation  de 
coopération  avec  Mme Frémault  que  celle  que  j'avais 
antérieurement. Remarquons d'ailleurs que, sur le sujet 
précis  de  la  diplomatie  économique,  nous  avons  une 
position unique au niveau des trois régions. 

Les  régions  ne  manquent  certainement  pas  de 
volonté politique pour se coordonner, que du contraire. 
Nous pouvons d'ailleurs ne prendre qu'un seul exemple, 
ce  sont  les  attachés  économiques  et  commerciaux 
trirégionaux,  c'est-à-dire  qui  représentent  à  la  fois  la 
Région  flamande,  la  Région  wallonne  et  la  Région 
bruxelloise. 

Par ailleurs, nous effectuons les missions princières 
ensemble  en  parfaite  entente.  Nous  avons  d'ailleurs 
décidé de réaliser également une action des trois régions 
à Hong-Kong en décembre prochain pour la Business of  
Design  Week pour  laquelle  la  Belgique  a  été  retenue 
comme  pays  partenaire  principal,  grâce  à  l'excellent 
travail de préparation conjoint des trois régions. 

La coordination des trois organismes de promotion 
du commerce extérieur et des investissements étrangers 
se fait au quotidien, tant d'ailleurs dans notre pays qu'à 
l'étranger.  Nous avons d'ailleurs  défini  de nombreuses 
missions  conjointes  dans  le  programme  d'actions  de 
l'AWEx, du FIT et du BIE. 

Quant au réseau belge  à l'étranger que  certains  se 
plaisent à qualifier d'« inefficient », d'« illisible », je suis 
le  premier  étonné,  les  roles  étant  parfaitement  définis 
entre  les  ambassades  et  consulats  qui  représentent 
officiellement  la  Belgique  à  l'étranger,  et  les  attachés 
économiques  et  commerciaux  qui  ont  pour  mission 

d'aider  les  entreprises  dans  leur  développement  à 
l'étranger. 

Est-il encore nécessaire de rappeler que la plupart de 
ces  attachés  peuvent  être  bi-,  voire  trirégionaux,  à  la 
disposition de deux ou trois régions, afin d'optimiser les 
ressources  à  l'extérieur ?  Ce qui  fait  d'ailleurs  que  le 
réseau  wallon  à  l'extérieur  est,  ramené  à  la  taille  de 
notre  région,  un  des  plus  denses  pour  les  pays 
européens.

Enfin, la Belgique n'est certainement pas le premier 
pays  dont  les  régions  définissent  elles-mêmes  leur 
stratégie en matière de commerce extérieur et ont des 
représentants à l'étranger. 

Les  régions  de  nos  voisins  directs,  que  ce  soit  la 
France et l'Allemagne, par exemple, ou le Canada, ont 
également  développé  leur  propre  système  de 
représentation économique à l'étranger ; cela leur réussit 
plutot bien puisqu'elles sont toutes pour la plupart dans 
le classement des régions les plus attractives. 

Voilà  ce  que  je  voulais  indiquer,  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Député.

M. le Président. - La parole est à M. Gadenne. 

M. Gadenne  (cdH).  -  Je  tiens  à  remercier  M.  le 
Ministre pour sa réponse très concertée, c'est le cas de le 
dire. J'espère que la concertation continuera. Je sais que, 
de sa part, ce sera la chose principale qui tiendra à cœur. 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES 
INVESTISSEMENTS PRÉVUS AFIN D'ASSURER 

UNE PÉRENNISATION DE L'ENTREPRISE 
THERMIC DISTRIBUTION EUROPE (TD) À 

COUVIN »

QUESTION ORALE DE M. MAENE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« THERMIC DISTRIBUTION EUROPE »

QUESTION ORALE DE M. LEBRUN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L'AVENIR DE LA FONDERIE SAINT-ROCH À 

COUVIN »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  question  orale  de  M. Hazée  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sur  « les 
investissements prévus afin d'assurer une pérennisation 
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de  l'entreprise  Thermic  Distribution  Europe  (TD)  à 
Couvin », la question orale de M. Maene à M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « Thermic 
Distribution  Europe »  et  de  la  question  orale  de 
M. Lebrun à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des 
P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies 
nouvelles,  sur  « l'avenir  de  la  fonderie  Saint-Roch  à 
Couvin ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons déjà 
évoqué à plusieurs reprises ce dossier au sein de notre 
commission  de  l'Économie.  Il  est  important  pour  le 
bassin de l'Entre-Sambre et Meuse et d'autres collègues 
d'ailleurs  se  sont  intéressés  à  ce  dossier  aujourd'hui, 
mais également dans le passé. 

Suite aux études sectorielles et techniques que vous 
avez  diligentées  à  travers  la  SOGEPA,  un 
investissement important est  en effet envisagé dans le 
cadre  d’une  pérennisation  du  site  de  TDE à  Couvin, 
avec une nouvelle ligne de fabrication pour la fonderie 
de Couvin.

Pour  rappel,  c'est  un  projet  important  puisqu'il 
consiste en un investissement de sept millions d'euros 
dont,  selon  nos  derniers  échanges,  5,7  millions  euros 
d'équipement et 1,3 million euros pour l'adaptation des 
différentes installations de l'usine.

En  février  dernier,  vous  indiquiez  qu’un  business 
plan avait été transmis par la direction de l’entreprise à 
la  SOGEPA au  début  du  mois  de  janvier,  et  que  les 
échanges étaient alors en cours pour préciser un certain 
nombre d’informations, comme il se doit. Compte tenu 
des montants en cause, il s'agit d'assurer la pertinence 
des  choix  et  la  durabilité  de  l'investissement  pour  la 
région. 

Vous  nous  informiez  ainsi  que  deux  rendez-vous 
avaient été fixés avec l'entreprise : le 18 février 2013 à 
la SOGEPA pour une réunion relative à l'élaboration du 
montage  financier  et  le  5 mars 2013  pour  un  conseil 
d'administration. 

Une nouvelle réunion devait également intervenir le 
18 mars 2013.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  dès  lors  nous 
tenir  informés de l’état  d’avancement du dossier ?  La 
SOGEPA a-t-elle à présent finalisé son analyse ? Où en 
sont les contacts pris avec les partenaires bancaires de la 
société afin qu'ils puissent également jouer un role dans 
ce dossier aux cotés de la région ? Quel est le montant 
de  l’aide  régionale  envisagée ?  Sous  quelle 
forme interviendra-t-elle ? À quelles conditions ?

Enfin,  un  dernier  élément  d'actualité  puisque 
l'entreprise  Saint-Roch,  également  active  à  Couvin,  a 

également  déposé  une  demande  d'aide  à  la  SOGEPA 
dans  une  perspective  de  développement  de  sa 
production. 

La  perspective  d'une  fonderie  multi-sites  avait  été 
évoquée  dans  le  cadre  du  dossier  TDE.  La  direction 
Saint-Roch  n'y  semble  toutefois  pas  favorable.  Il 
convient  toutefois  de  conduire  l'analyse  à  son  terme 
dans l'intérêt du développement socio-économique. Où 
en est cette analyse ?

En même temps, il s'agit que la demande de Saint-
Roch puisse être  examinée pour ses  éléments propres 
également,  en  dehors  de  l'hypothèse  de  la  fonderie 
multi-sites. Pouvez-vous nous confirmer que le dossier 
de  Saint-Roch  sera  prochainement  examiné  par  la 
SOGEPA, Monsieur le Ministre ? 

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Maene pour 
poser sa question. 

M. Maene  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je vais éviter de répéter ce 
que mon collègue a déjà dit dans ce dossier que vous 
connaissez  bien  puisque,  régulièrement,  nous  venons 
ici, en séance de commission, pour vous interroger sur 
l'avenir  de cette  entreprise.  C'est  un dossier  que vous 
maîtrisez  bien,  puisque  je  sais  que  vous  êtes, 
régulièrement,  à  l'information  et  au  pilotage  de  ce 
dossier. 

Vous aviez mandaté la SOGEPA pour qu'elle étudie 
les  possibilités  d'aide  à  cette  entreprise  qui  emploie 
160 travailleurs  dans  une  région  particulièrement 
défavorisée, tout à fait au sud de la Province de Namur. 
Au cours des derniers mois, plusieurs réunions ont eu 
lieu,  des  questions  ont  été  posées  à  l'entreprise,  des 
scénarios  ont  été  élaborés.  Dispose-t-on,  aujourd'hui, 
Monsieur le Ministre, d'une vision complète et précise 
de la situation ? Avez-vous déjà fait un choix par rapport 
à une attitude à développer face à cette situation ? 

Depuis  la  reprise  de  la  société  par  les  nouveaux 
actionnaires,  vous avez toujours été très attentif à son 
évolution. Cette société fait partie d'un groupe installé 
sur plusieurs  pays,  ce qui représente des avantages et 
des inconvénients.

Notre  souhait  est  de  veiller  au  maintien  de  l'outil 
principal de production à Couvin. La question se pose 
de savoir si notre objectif est bien partagé en termes de 
vision stratégique par les dirigeants de cette entreprise.

Quel est le role de l'actionnariat public, présent au 
sein  du  conseil  d'administration,  dans  la  gestion 
quotidienne de la société ?

Par  ailleurs,  il  semblerait  que  l'usine  Saint-Roch, 
implantée  elle  aussi  à  Couvin,  lance  un  appel  à  la 
SOGEPA  pour  une  aide  économique.  Pourriez-vous 
nous apporter quelques précisions à ce sujet ? 
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M. le Président. -  La parole est à M. Lebrun pour 
poser sa question. 

M. Lebrun  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est 
essentiellement  l'entreprise  Saint-Roch  qui  a  justifié 
mon intervention d'aujourd'hui. 

Vous  le  savez,  cette  entreprise  est  emblématique 
dans le sud namurois. Elle déploie  depuis le début du 
siècle ses activités à Couvin. Elle a notamment acquis 
une  renommée  internationale  dans  sa  spécialité,  la 
fabrication de chaudières en fonte. Elle occupe environ 
120 personnes  en  Belgique  et  une  vingtaine  dans  une 
implantation française.

Dernièrement, il y a eu un article dans les journaux 
locaux qui faisaient l'écho d'une situation délicate, voire 
de craintes quant à la pérennité des entreprises. 

Dans  l'arrondissement  de  Philippeville, 
particulièrement  sujet  au  tableau  peu  réjouissant  de 
l'emploi et notamment 14 % de chomage - on vient de le 
voir chez votre collègue, M. le Ministre Antoine il y a 
quelques minutes – votre comprenez que la  santé des 
entreprises  du Couvinois  est  un élément extrêmement 
préoccupant. 

Il y a eu une réaction dans la presse du directeur de 
l'entreprise  qui  souhaitait  apaiser  les  esprits,  qui 
relativisait  les  rumeurs  alarmistes  tout  en  expliquant 
néanmoins le contexte de leur émergence. 

Pour  faire  simple,  les  résultats  de  l'entreprise 
couvinoise  Saint-Roch  ont  été,  ces  derniers  temps, 
négativement influencés par les problèmes de sa filiale 
française  Zaegel-Held qui a  été  rachetée en 1995.  Le 
groupe  Enertech,  propriétaire  de  Saint-Roch,  a 
réorganisé son holding en conséquence et Zaegel-Held a 
été  racheté,  en  ce  début  d'année,  par  une  société 
suédoise du même groupe. 

Saint-Roch  peut  donc  se  recentrer  sur  son  propre 
avenir ou ses propres activités.

D'importants contrats ont été  signés,  tant  avec des 
firmes belges qu'avec des firmes étrangères. Je parle de 
la Russie, même d'un espoir vers la Jordanie. 

On  a  procédé  à  une  dizaine  de  nouveaux 
recrutements. Il est même question de passer au régime 
de deux pauses au lieu d'une actuellement. N'empêche 
que  les  craintes  subsistent  par  rapport  à  l'actionnaire 
principal qui, selon les dernières informations, viendrait 
dans  le  Couvinois  à  la  fin  de  ce  mois  d'avril.  J'ai 
certaines  craintes  en  la  matière  relayées  d'ailleurs 
aujourd'hui par des organisations syndicales. 

Il  y  a  eu  un  appel  à  la  SOGEPA de  la  part  de 
l'entreprise  Saint-Roch.  Je  pense  qu'il  y  a 
incontestablement  un  espoir  de  voir  de  nouveaux 
marchés se  concrétiser,  je  l'ai  signalé  il  y  a  quelques 

instants, mais, visiblement, il y a une période difficile à 
passer  qu'il  conviendrait peut-être  de combler  par  une 
intervention bien étudiée de la SOGEPA. 

La direction de Saint-Roch dément, bien sûr, toute 
rumeur  de  délocalisation,  mais  vous  savez  que  la 
production de fonte est en pleine chute et elle souligne 
l'impérieuse  nécessité  de  conquérir  de  nouveaux 
marchés. 

J'ai  fait  allusion  tout  à  l'heure  à  la  Russie ;  il 
conviendrait là de passer d'une production de 3 000 à 
6 000 tonnes de fonte par an. C'est dans ce contexte-là 
que la SOGEPA a été sollicitée. 

Par  ailleurs,  Thermic  Distribution,  fabricant  de 
poêles - dont la fonte, incontestablement, n'est pas de la 
même nature que la  fonte des chaudières - a introduit 
également une demande d'aide à la SOGEPA. On parle 
d'une  seule  et  même  fonderie  qui  serait  destinée  à 
couvrir les deux entreprises. Le choix de la direction de 
Saint-Roch  ne  semble  pas  être  celui-là,  d'autant  plus 
que,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  la  composition 
même de la fonte est différente. 

Monsieur le Ministre, où en est-on dans ce dossier ? 
Quels sont les contacts que vous avez eus ? Êtes-vous 
particulièrement  attentif  à  cette  période  difficile  et 
cruciale pour Saint-Roch que constitue la fin de ce mois 
d'avril et le début du mois de mai ? Une décision devrait 
être  prise  assez  rapidement  par  la  SOGEPA.  Je  vous 
remercie de nous en donner les indications un peu plus 
précises. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  Députés,  je 
comprends  parfaitement  la  préoccupation  tout  à  fait 
légitime que vous exprimez. 

En ce qui concerne Saint-Roch, comme vous l'avez 
dit  d'ailleurs,  c'est  une  entreprise  spécialisée  dans  la 
fabrication de chaudières en fonte. 

À la fin du mois  de mars,  le  directeur général  de 
l'entreprise  m'a  informé  des  difficultés  financières  de 
l'entreprise  dans la  mesure où celle-ci avait  accumulé 
des  pertes  importantes  durant  les  quatre  dernières 
années. 

Sur base de cette information, au début de ce mois, 
j'ai  chargé  la  SOGEPA  d'examiner  la  situation,  de 
rencontrer  l'entreprise  et  de me faire  des  propositions 
concrètes  pour  que  nous  puissions  surmonter  cette 
difficulté  financière  puisque,  comme  vous  l'avez 
indiqué,  au niveau commercial,  un certain nombre de 
projets  sont  en  cours.  Il  faut  les  financer.  Vous 
comprendrez  que  je  ne  peux  aller  au-delà.  À  la 
prochaine réunion de la commission – je  ne veux pas 
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vous inciter à me reposer des questions – nous devrions 
avancer  puisqu'il  n'y  a  que  15 jours  que  la  SOGEPA 
traite le dossier. Nous sommes toujours dans la phase de 
discussion  avec  l'entreprise,  avant  de  faire  une 
proposition, le cas échéant, au gouvernement. 

En ce qui concerne TDE, le dossier est plus ancien et 
j'ai d'ailleurs eu plusieurs fois l'occasion de faire le point 
avec vous, nous avons toujours une attention. 

Comme vous l'avez l'un ou l'autre indiqué, une étude 
a  été  réalisée  par  la  SOGEPA que j'ai  chargée,  après 
cette étude, d'examiner la possibilité d'une intervention 
régionale dans le cadre du projet global que M. De Leon 
souhaite mettre en œuvre sur le site. 

Le  projet,  pour  vous  le  rappeler,  consiste  en  un 
investissement  de  sept  millions  d'euros,  dont  5,7 
millions  d'euros  d'équipement  et  1,3  million  d'euros 
pour l'adaptation de différentes installations de l'usine. 
À ce  montant,  il  faudra  ajouter  trois  millions  d'euros 
pour financer le fonds de roulement. Ce qui amène le 
montant  global  des  besoins  financiers  à  dix  millions 
d'euros. 

Ce qui nous manque aujourd'hui, de la part de M. De 
Leon, c'est une proposition concrète. À la suite de vos 
questions,  j'ai  demandé  à  la  SOGEPA de  relancer  le 
processus et  de ne pas attendre.  J'espère là aussi  que, 
dans  les  jours  qui  viennent,  nous  pourrons  avoir  des 
éléments plus concrets permettant à la SOGEPA d'être 
saisie d'une demande précise de la part de l'investisseur 
privé et pouvant ainsi y répondre. Ce qui nous manque, 
c'est  la  question  à  laquelle  nous  pourrions  répondre 
utilement : est-ce une prise de participation au capital ? 
Est-ce un prêt ? Si oui, quelles sont les conditions de ce 
prêt ? Quelles sont les conditions de remboursement ? Il 
nous  faut  ces  éléments.  J'ai  demandé  à  la  SOGEPA 
d'avoir une position proactive dans le dossier et de ne 
pas attendre l'arme au pied, si vous me permettez cette 
expression guerrière. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour les informations relatives à la fonderie Saint-Roch. 
Je  comprends  que  l'instruction  est  en  cours.  Nous 
reviendrons d'ici 15 jours, comme vous nous y invitez. 
Je note, en tout cas, l'ouverture de votre part par rapport 
à ce dossier, ouverture de principe j'entends. 

Pour ce qui concerne TDE, je prends note aussi que 
la  balle  est  maintenant  revenue  dans  le  camp  de  la 
direction,  que  la  SOGEPA  est  prête  avec  tous  les 
éléments du dossier pour finaliser une proposition, mais 
qu'il  s'agit  maintenant  pour  l'entreprise  de  définir 
exactement sa demande. Il y a quelque chose d'incongru 
dans le dossier. En même temps, espérons que, dans les 
toutes prochaines semaines, nous y voyions clair et que 
les  intentions affichées  par  l'investisseur puissent  être 
suivies des faits et relayées et soutenues par la Wallonie. 

C'est un dossier trop important que l'emploi dans le 
bassin de  l'Entre  Sambre-et-Meuse.  Il  s'agit  d'avancer 
avec  toutes  les  garanties  de  durabilité  pour 
l'investissement public. 

M. le Président. - La parole est à M. Maene. 

M. Maene  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vous 
remercie  pour  votre  réponse.  Par  rapport  à  Thermic 
Distribution, je vois que vous avez pleinement tenu vos 
engagements.  La  SOGEPA a  fait  son  travail.  Je  suis, 
comme mon  collègue,  un  peu  surpris  par  la  position 
attentiste de l'entreprise qui, il y a déjà quelques mois, 
voire un an - j'ai difficile à situer cela dans le temps - 
avait sollicité l'appui de l'ensemble des forces politiques 
pour  soutenir  ce  dossier  et  cette  entreprise;  et  puis, 
constater aujourd'hui que, finalement, ils ont difficile à 
préciser  leurs  degré  et  niveau  d'attente.  Nous prenons 
bonne note qu'en ce qui vous concerne, vous êtes prêt à 
réagir dès que cette demande aura pu être précisée. 

Je suis un peu surpris par l'information apportée par 
mon  collègue,  M. Lebrun,  concernant  la  fonderie, 
puisque pendant pas mal de temps, la position avait été 
de dire : pourquoi ne pas ouvrir une fonderie pouvant 
servir les deux entreprises. Il nous paraissait que cette 
forme de rationalisation ou de coopération - appelons-la 
comme  on  veut  -  était  vraiment  une  belle  formule. 
Aujourd'hui,  on  nous  dit  que, in  fine, la  manière  de 
travailler et le produit final ne seraient pas exactement 
les mêmes. Cela mettrait à mal ce projet de développer 
des outils industriels ensemble. Concernant l'étude que 
vous  avez  demandé  à  la  SOGEPA,  pourriez-vous  les 
inviter  à  apporter  une  information  plus  précise  par 
rapport  à  cette  difficulté  dont  nous  prenons 
connaissance aujourd'hui ?  Dans 15 jours,  nous serons 
présents au rendez-vous. 

M. le Président. - La parole est à M. Lebrun. 

M. Lebrun  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  votre  réponse.  Je  pense  que  les  deux  dossiers, 
même s'ils  se  rapportent  à  deux entreprises  de  même 
localisation, sont essentiellement différents ; ils ont un 
degré de maturité qui n'est pas identique. 

Il me semble que les indications, que vous nous avez 
données  comme  quoi  la  SOGEPA  allait  faire  des 
propositions  concrètes  pour  surmonter  les  difficultés, 
sont  de  nature  à  calmer  un  peu  les  appréhensions  à 
propos de Saint-Roch. 

Comme  vous  l'avez  dit,  il  y  a  des  espoirs 
commerciaux,  il  faut  les  financer.  C'est  un  élément 
substantiel qui devrait être porté à la connaissance de la 
direction  de  manière  assez  rapide  puisque,  si  mes 
informations  sont  correctes,  c'est  le  24 avril  que 
l'actionnaire  viendrait  dans  le  Couvinois  et  devrait 
donner certaines indications. 

Pour  le  moment,  il  y  a  incontestablement  une 
certaine appréhension à sa venue. L'intervention de la 
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SOGEPA  permettrait  de  calmer  quelque  peu  ces 
appréhensions qui sont bien réalistes d'après ce que j'ai 
appris. N'entrons pas trop dans le détail. C'est de l'ordre 
du confidentiel. Il me semble que vous devriez inciter à 
une prise de position assez rapide de la SOGEPA, car, 
incontestablement, il y a urgence notamment en termes 
d'approvisionnement en matière première puisque, pour 
la fonte,  ces  matières premières  devraient  être  payées 
cash.  C'est  ce  qui  semble,  aujourd'hui,  poser  des 
difficultés avant la fin de ce mois.

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 
CRÉATION D'UN FONDS D'INVESTISSEMENT 

POUR LE BASSIN DE CHARLEROI »

INTERPELLATION DE M. TANZILLI À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L’ANNONCE D’UN FONDS 

D’INVESTISSEMENT POUR LE BASSIN 
INDUSTRIEL DE CHARLEROI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à M. Marcourt, Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E., du Commerce extérieur et 
des Technologies nouvelles, sur « la création d'un fonds 
d'investissement  pour  le  bassin  de  Charleroi »  et 
l'interpellation de  M. Tanzilli  à  M. Marcourt,  Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E., du Commerce extérieur et 
des Technologies nouvelles, sur « l’annonce d’un fonds 
d’investissement  pour  le  bassin  industriel  de 
Charleroi ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le Gouvernement 
wallon a récemment marqué son accord pour la création 
d'un fonds d'investissement destiné à la redynamisation 
de la région de Charleroi qui en a bien besoin. Ce fonds 
de 50 millions d'euros serait alimenté, pour moitié, par 
la Région wallonne et, pour l'autre moitié, par le groupe 
Duferco.

J'ai pu lire que le fonds pourrait servir à développer 
des activités de recyclage et, de manière plus générale, à 
investir  dans  le  domaine  de  l'environnement  et  du 
développement durable. Il me revient aussi qu'il pourrait 
servir à investir dans des activités liées aux nouvelles 
technologies.

Monsieur le Ministre, qu'en est-il au juste ? Pouvez-
vous,  aujourd'hui,  nous apporter  quelques précisions ? 
Des  projets  auraient-ils  déjà  été  sélectionnés ?  Ou  la 
sélection doit-elle encore être réalisée ? 

Ce fonds a-t-il une durée de vie liée à l'utilisation de 
ces 50 millions d'euros ou sera-t-il alimenté par d'autres 
moyens pouvant venir notamment d'opérateurs privés ? 
Ceux-là  mêmes  qui  prennent  des  décisions  qui  se 
traduisent par des suppressions massives d'emplois.

J'ai  entendu  dire  qu'un  des  projets  concerne  la 
création, sur une partie du site de Carsid à Marcinelle, 
d'un centre de traitement de terres polluées.  La filiale 
diversification de Duferco Belgium a, en effet, annoncé 
il y a quelques mois, sa volonté de créer un tel centre, 
sur un terrain de six hectares en bord de Sambre, pour 
un  investissement  s'élevant  à  quelque  quatre  millions 
d'euros.

Ce  projet  figure-t-il  dans  les  priorités  du  fonds ? 
Savez-vous si une demande de permis pour ce centre a 
été instruite ?

De  manière  plus  générale,  je  rejoins  la 
préoccupation selon laquelle il est primordial d'investir 
dans des activités de développement durable. Il importe 
dès lors de pouvoir clairement identifier ces activités. 

Pouvez-vous nous dire à ce sujet comment s'opère 
l'évaluation  du  potentiel  de  développement  et  de 
durabilité  d'une  activité  ou  d'une  filière ?  C'est 
fondamental dans les choix d'investissements de ce type, 
et ce, d'autant plus lorsqu'il y a des emplois en question. 

M. le Président. -  La parole est à M. Tanzilli pour 
développer son interpellation. 

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  sans  refaire 
l'historique qui a été fait par ma collègue, Mme Trotta, il 
y  a  donc  un  fonds  d'investissement  dont  la  structure 
juridique n'est pas encore déterminée, semble-t-il, à ce 
stade.  On  sait  juste  que  l'opérateur  central  qui  a  été 
désigné est Sambrinvest, je vais y revenir. Un fonds de 
50 millions d'euros cofinancés par la Région wallonne et 
par Duferco. Cette décision fait suite à la décision de la 
fermeture de Carsid en 2012 et là,  rien à voir avec la 
mauvaise nouvelle suivante qui a concerné Duferco La 
Louvière puisque, le 27 mars dernier, nous apprenons la 
fermeture définitive de l'implantation louviéroise, ce qui 
met  ainsi  fin  à  toute  activité  sidérurgique  du  groupe 
italien en Wallonie. 

Au-delà de l'annonce de la constitution de ce fonds 
et de ces 50 millions d'euros qui sont bienvenus pour 
redynamiser  le  tissu  industriel  carolorégien,  je 
souhaiterais  savoir  comment  ce  fonds  va 
s'opérationnaliser sur le terrain. Quelle sera la stratégie 
globale poursuivie ? Comment est-il d'ores et déjà prévu 
de  l'intégrer  à  d'autres  stratégies  telles  que  le  Plan 
Marshall  2.vert  ou  la  future  stratégie  industrielle 
européenne dont vous nous avez déjà fait écho.

De manière plus précise, des projets concrets ont-ils 
déjà été décidés puisque, au-delà de pétition de principe 
telle que proroger un industriel innovant ou une activité 
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dans le développement durable, je souhaiterais savoir si 
des rumeurs et des voix telles que celles d'un centre de 
traitement  de  terres  polluées  auquel  faisait  référence 
Mme Trotta, est d'ores et déjà une réalité. 

Si  l'ensemble  des  forces  vives  carolorégiennes  ne 
peut  que  se  réjouir  de  cette  initiative,  il  faut  bien 
évidemment avoir une méthodologie claire, à la fois sur 
les efforts à réaliser, sur les objectifs à poursuivre. 

Dans  ce  cadre,  je  l'avais  annoncé,  le  choix  de 
Sambrinvest  comme  partenaire  central  et  comme 
maillon principal sur le terrain est une bonne nouvelle, 
cet invest connaît les réalités économiques de la région, 
il connaît les réalités entrepreneuriales. Cependant, quel 
va être le role de chacun et lorsque je dis chacun, je vise 
bien évidemment la Wallonie,  le partenaire privé déjà 
connu Duferco, d'éventuelles autres entreprises privées, 
les  partenaires  sociaux,  les  pouvoirs  publics  locaux, 
dans la mise en œuvre de ce fonds d'investissement. 

De  manière  plus  générale,  quel  sera  le  role  du 
comité  de  développement  stratégique  Charleroi-Sud-
Hainaut qui regroupe déjà l'ensemble des forces vives 
que je viens de citer ? Puisque, s'il y a bien une structure 
qui  a  une  légitimité  pour  porter  un  tel  projet  et  lui 
donner  un  souffle,  c'est  certainement  ce  comité  de 
développement  stratégique  qui  a,  par  ailleurs,  été 
désigné par le Gouvernement wallon à votre initiative, 
comme task force dans le dossier Caterpillar, intervenu 
par ailleurs. 

Ce  qui  m'amène  à  la  dernière  partie  de  mon 
interpellation. Y a-t-il, d'une manière ou d'une autre, une 
articulation prévue entre les travaux de la task force de 
Caterpillar et des suites de ce dossier que l'ensemble des 
acteurs carolorégiens suit de près et les travaux qui vont 
désormais pouvoir se lancer plus officiellement, puisque 
l'argent était officiellement débloqué dans le cadre de ce 
fonds d'investissement spécifique ?

Enfin,  ce  fonds  d'investissement  va-t-il  travailler 
comme une branche supplémentaire de Sambrinvest ou 
va-t-il  avoir  une  réalité  juridique  et  opérationnelle 
distincte  bien  que  Sambrinvest  en  reste  le  principal 
opérateur ? 

Je sais que cela fait beaucoup de questions dans une 
interpellation,  mais  vous  conviendrez,  Monsieur  le 
Ministre,  qu'à  la  fois  le  sujet  est  d'une  importance 
capitale pour la région et par ailleurs, que les sommes 
en jeu sont loin d'être négligeables. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Président, Madame, Monsieur les Députés, 
depuis  l'annonce  de  la  fermeture  de  Carsid,  en  mars 
2012,  diverses  pistes  de  relance  du  site  ont  été 
évoquées,  et  le  groupe  Duferco  s'était  engagé  à 

participer  à  la  reconversion  et  au  redéploiement  de 
l'activité du bassin de Charleroi.

À  l'époque,  trois  pistes  de  relance  avaient  été 
identifiées :

– l'installation,  sur  une  partie  du  site,  d'un 
laminoir,  en  cohérence  avec  l'activité  de 
Duferco La Louvière. Ce projet, comme vous 
le savez, peut être considéré comme moribond 
en  raison  même  de  la  décision  récente  de 
fermeture du site de La Louvière ;

– l'assainissement et la réhabilitation de la zone, 
en partenariat  avec  la Région wallonne et  en 
collaboration avec la ville, de sorte à pouvoir 
modifier  le  visage  de  la  Porte  Ouest  et  d'y 
développer  des  activités  nouvelles  en 
cohérence avec le schéma directeur de la ville ;

– la mise en place d'un fonds d'investissements 
en partenariat public-privé, qui puisse financer 
des projets de nouvelles activités, qui peuvent 
d'ailleurs être en dehors d'activité sidérurgique. 

Si c'est ce dernier volet qui a fait l'objet de l'annonce 
d'il y a un mois, je voudrais bien évidemment rassurer 
chacun en disant que bien évidemment, l'ensemble des 
moyens que la région s'était engagée à réserver, via la 
SOGEPA,  pour  la  reconversion  du  site,  ne  sera  pas 
consacré  au  soutien  exclusivement  de  projets  de 
reconversion. 

En  effet,  à  coté  de  cette  annonce  de  création  du 
fonds d'investissement, qui constitue le troisième volet, 
nous  pourrions  développer  des  moyens 
complémentaires relatifs au deuxième volet, c'est-à-dire 
la  Porte  Ouest,  visant  à  assurer  l'assainissement  et  la 
viabilisation de la zone dans le cadre d'un partenariat 
qui associerait à nouveau Duferco. 

Comme mentionné par M. Tanzilli,  l'industrie dans 
la région de Charleroi souffre depuis pas mal de temps, 
que  ce  soit  au  niveau  d'entreprises  phares  telles  que 
Duferco,  Caterpillar,  Saint-Gobain,  ou  au  niveau  de 
PME sous-traitantes, avec pour conséquence, les pertes 
de nombreux emplois et l'installation de plus en plus de 
demandeurs  d'emploi  dans  des  situations  de  vie 
particulièrement  précaires  et  les  perspectives  pour  les 
prochains mois en tenant compte de la conjoncture ne 
nous incitent pas à l'optimisme. 

La priorité de la région de Charleroi ne peut donc 
qu'être  la  création de nouvelles  activités  économiques 
sources  de  richesse  et  d'emplois  pour  le  plus  grand 
nombre  de  personnes,  en  réaction  à  ces  nombreuses 
mauvaises  nouvelles  de  fermeture  d'entreprises  ou  de 
plans de restructuration. 

Si  les  outils  financiers  existants,  que  ce  soit  la 
SRIW, la SOWALFIN, les invests, voire la SOGEPA en 
cas de restructuration, apportent leur soutien aux projets 
qui leur sont présentés par l'ensemble de promoteurs - 
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entrepreneur indépendant, gestionnaire mandaté, projets 
issus de centres de recherche, notamment - ils ne sont 
pas outillés pour monter et gérer des projets nouveaux, 
leurs compétences étant plus financières que techniques. 

Le  fonds  d'investissement  évoqué  devra  avoir  un 
avantage double. 

D'abord,  il  mobilise  des  moyens  financiers  privés 
importants  -  25 millions d'euros,  c'est  assez  rare pour 
pouvoir être souligné - pour financer des projets de type 
industriel dans de nouveaux secteurs, dans la région de 
Charleroi.

D'autre  part,  si  Sambrinvest  apporte  ses 
compétences administratives,  juridiques et  financières, 
le partenaire privé apportera quant à lui son expertise 
tant industrielle que dans le domaine du développement 
durable  et  plus  particulièrement  dans  les  activités  de 
recyclage. 

Ce  fonds  devra  alors  permettre  de  véritablement 
s'impliquer,  avec  d'autres  partenaires  privés  ou  non, 
dans le montage de projets à partir de concepts ou de 
process nouveaux,  ou  existant  ailleurs,  et  dont  la 
volonté  serait  de  les  investir  dans  notre  région.  Les 
priorités du fonds sont les projets de création d'activités 
industrielles  nouvelles  relevant  du  domaine  de 
développement  durable  et  mettant  en  œuvre  de 
nouveaux procédés technologiques.

Des  priorités  sont  notamment  en  lien,  d'une  part, 
avec les compétences acquises au fil des années par le 
groupe Duferco dans les  domaines hors  sidérurgie  et, 
d'autre part, avec l'objectif même visé lors la fermeture 
de Carsid,  qui  est  d'assainir  la zone tant  visuellement 
qu'en  profondeur,  ce  qui  implique  de  développer  de 
nouveaux métiers  dans le  domaine  du développement 
durable  et  plus  particulièrement,  dans  les 
transformations  de  sous-produits  ou  d'activités  de 
recyclage de déchets. 

À ce jour, deux projets sont déjà évoqués : un projet 
visant au traitement des terres contaminées et un projet 
de scission des hydrocarbures et résidus ferreux. Si ces 
projets  sont  déjà bien  avancés,  il  en  est  d'autres  qu'il 
faudra monter également.

Ainsi,  un process de traitement de sous-produits a 
été identifié et une rencontre entre divers acteurs dans 
ce domaine pourrait conduire, si le process est validé, au 
développement d'une nouvelle activité dans la région. 

Cet  exemple  concret  permet,  me  semble-t-il,  de 
répondre  aux  questions  portant  sur  la  stratégie 
poursuivie  et  l'articulation  avec  d'autres  initiatives 
existantes notamment le Plan Marshall. 

En effet,  le  plus  souvent,  ce qui  manque dans  les 
initiatives publiques, ce sont les projets concrets qui eux 
doivent  être  portés,  en  tout  cas  partiellement,  par  le 
secteur privé. 

Ici,  la  stratégie  globale  est  claire  :  partir  de  cas 
concrets:

– soit de projets déjà matures, bien construits et 
prêts à être concrétisés. Dans ce cas, le Fonds 
sera  mobilisé  pour  finaliser  le  montage 
financier et apporter un encadrement juridique 
et technique ;

– soit de concepts ou produits intéressants d'un 
point  de  vue  technique,  mais  sans  véritable 
porteur de projet à même de transformer l'idée 
en projet industriel. La stratégie du Fonds sera 
dans  ce  cas  de  s'approprier  le  projet,  de  le 
finaliser,  d'intéresser  des  acteurs  privés  tant 
financiers que techniques et opérationnels pour 
porter ce projet à maturité. 

Je vous rejoins totalement quant au caractère sélectif 
des  projets  à  retenir,  ce  qui  se  fera  naturellement  en 
fonction  des  véritables  opportunités  des  projets 
présentés en termes de développement. 

Les  dossiers  intéressants,  mais  à  portée  plus 
généraliste,  pourront  quant  à  eux,  être  financés  au 
travers de l'activité traditionnelle de Sambrinvest.

En  s'inscrivant  dans  les  secteurs  d'activité 
économiques définis comme prioritaires par la  Région 
wallonne,  les  projets  retenus  seront  d'emblée  dans les 
priorités du Comité de Développement stratégique - qui 
sont l'amélioration de l'image de la région de Charleroi 
et  le  développement  économique  harmonieux. 
L'implantation  des  projets  retenus  se  fera  quant  à  lui 
bien  évidemment  en  concertation  avec  les  acteurs 
locaux  concernés,  que  ce  soit  le  Comité  de 
développement  stratégique,  la  ville  de  Charleroi  ou 
encore Igretec. 

Par  ailleurs,  un  reporting du  suivi  des  projets 
financés par le Fonds pourrait être réalisé à date et dans 
la  configuration  à  préciser,  avec  le  Comité  de 
Développement stratégique dont la  zone géographique 
ne  couvre,  si  besoin  est  de  le  rappeler  à  l'honorable 
membre, que la région de Charleroi Sud-Hainaut et non 
celle de La Louvière ou du Centre,  qui n'en reste pas 
moins,  tout  comme  vous,  dans  nos  préoccupations. 
N'est-ce pas, Madame Zrihen?

Enfin,  vous  me  demandez  en  quoi  le  fonds 
d'investissement  pourrait  jouer  un  role  dans  un  autre 
dossier  que  le  dossier  Caterpillar.  Il  est  clair  que  je 
pourrais  retourner la question non pas à  vous,  mais à 
Caterpillar en disant, parallèlement à la restructuration, 
Caterpillar  est-il  prêt  à  investir  dans un fonds public-
privé  permettant  de  consolider  l'emploi  dans  notre 
région ?  Nous  n'avons  pas  de  réponse  et  je  pense 
qu'aujourd'hui la question est encore très théorique. 

Je  voudrais  simplement  terminer  en  indiquant  que 
sur l'étude Caterpillar, il faut recadrer, me semble-t-il, la 
portée de celle-ci. 
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Comme indiqué depuis le début, l'étude n'a pas pour 
objet  d'interférer  dans  le  plan  de  restructuration  et 
encore moins dans les négociations sociales.

L'étude  a  pour  objet  de  répondre,  en  lien  avec 
l'évolution  du  marché,  au  questionnement  de  tous  à 
l'annonce  faite  par  Caterpillar,  d'examiner  si  le  plan 
industriel envisagé est susceptible d'assurer la pérennité 
du  site  -  les  articles  de  ces  derniers  jours  montrent 
l'inquiétude  des  travailleurs  quant  à  cet  avenir  -  et 
d'analyser  l'impact  de  cette  décision  sur  l'activité  des 
sous-traitants. 

Les  consultants  ont  à  ce stade  analysé le  contexte 
macro-économique dans lequel évoluent le secteur et le 
marché.  Une  présentation  de  l'évolution  du  marché 
mondial au cours de la dernière décennie, ainsi que la 
place du site de Gosselies dans ce marché a été réalisée 
récemment au niveau de la task force. 

Les  consultants  travaillent  à  présent  sur  les  deux 
autres volets et les résultats finaux de l'étude devraient 
nous  être  transmis  pour  la  fin  mai.  Voilà  ce  que  je 
voulais  indiquer,  Monsieur  le  Président,  Madame, 
Monsieur le Député. 

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta. 

Mme Trotta  (PS).  - Merci,  Monsieur le Président, 
Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  évidemment 
pour toutes ces précisions et pour les quelques bonnes 
nouvelles que vous nous apportez. Sauf peut-être pour 
Caterpillar, mais je pense que là, il faut aussi laisser le 
temps  de  faire  les  choses.  Cela  fait  évidemment 
beaucoup  d'informations  et  donc  je  les  étudierai 
évidemment avec beaucoup d'attention. 

Je me réjouis évidemment de la création de ce fonds 
avec,  comme  vous  l'avez  dit,  ces  moyens 
supplémentaires pour tout ce qui est de la Porte Ouest, 
donc ce ne sera pas quelque chose de fermé. Je pense 
que c'est vraiment très important évidemment pour notre 
région  qui  connaît  toutes  les  problématiques que  l'on 
sait.  Et  il  est  vraiment important  aussi  d'investir  dans 
des  actions  curables.  Et  je  pense  que  c'est  positif 
vraiment qu'une partie de ce fonds serve à des activités 
de recyclage parce que c'est vraiment une des filières en 
ce moment qui a le  plus d'avenir.  Je pense qu'on doit 
pouvoir recycler  au maximum toutes  les  composantes 
de  nos  déchets.  Cela  doit  pouvoir  vraiment  se  faire 
entièrement  en  Wallonie,  au  bénéfice  évidemment  de 
l'emploi de notre région. Et ça c'est un seul des secteurs, 
celui  que  je  souhaitais  mettre  en  avant,  mais 
évidemment il y a tous ces autres secteurs que vous avez 
mentionnés avec également l'état d'avancement qui est 
certain. 

On voit vraiment la volonté d'avancer dans ce sens 
du  redéploiement  de  notre  région  et  je  m'en  réjouis 
vraiment  et  je  vous  assure  que  je  reviendrai 
ultérieurement au fur et à mesure de l'état d'avancement 

du dossier. 

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Merci  Monsieur  le  Président. 
Monsieur  le  Ministre,  si  je  me  réjouis  d'un  certain 
nombre  de  nouvelles  notamment  celles  que  vous 
puissiez nous rappeler que ces 25 millions d'euros sont 
seulement consacrés à la troisième piste, mais que vous 
gardez toujours à l'esprit les nécessaires fonds pour la 
reconversion de la Porte Ouest à Charleroi. C'est, je le 
rappelle,  850  ha  de  terres  particulièrement  polluées, 
d'une terre qui a donné sa richesse à la Wallonie, à la 
Belgique pendant plus d'un siècle, et que la Wallonie ne 
peut désormais abandonner comme une espèce de friche 
condamnée.  Je  me  réjouis  également  de  ce  que  vous 
insistiez sur le caractère sélectif des projets qui seront 
soutenus par ce fonds d'investissement. Je pense en effet 
que pour que ce fonds prenne tout son sens et qu'il crée 
la masse critique suffisante à Charleroi sur des concepts 
tels que le développement durable et le recyclage, il faut 
être  en  effet  particulièrement  sélectif  et  ne  pas  faire 
rentrer  au  chausse-pied  des  projets  qui  ne  devraient 
normalement pas y rentrer. 

Il  y  a  par  contre,  peut-être  parce  que  je  n'ai  pas 
suffisamment  suivi  comme  l'a  dit  ma  collègue, 
Mme Trotta,  beaucoup  d'informations,  mais  j'ai  bien 
compris que votre intention est que tout le monde soit 
associé, mais je n'ai pas très bien compris en termes de 
méthodologie si ce fonds d'investissement avait déjà une 
méthodologie de fonctionnement bien précise et surtout 
de quelle manière les différents intervenants allaient y 
être associés. J'entends toutefois que votre volonté est 
d'aller  dans  ce  sens et  donc je  pense  qu'il  serait  sans 
doute  utile  que  rapidement  ce  fonds  d'investissement 
puisse  communiquer  à  la  fois  vis-à-vis  du  comité  de 
développement  stratégique,  mais  de  manière  plus 
générale  avec  les  différents  acteurs  potentiellement 
intéressés sur son existence, sur la manière qu'il aura de 
fonctionner et sur les projets qui seront éligibles dans le 
cadre de ce fonds. 

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

FERMETURE DE DUFERCO »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt, Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E., du Commerce extérieur et 
des  Technologies  nouvelles,  sur  « la  fermeture  de 
Duferco ». 

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  M. le Président,  Monsieur le 
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Ministre,  chers  collègues,  est-il  besoin  d'évoquer  la 
nouvelle  catastrophe socio-économique dans la  région 
du centre ?  Puisque  c'est  avec  beaucoup de  désespoir 
que  les  travailleurs  et  syndicats  de  Duferco  ont 
finalement dû accepter la proposition de fermer le site 
de  La  Louvière,  et  ce,  au  cours  d'une  assemblée 
générale.

Les  semaines  de  négociations  houleuses,  un  suivi 
très  permanent,  près  de  450 travailleurs  se  retrouvent 
aujourd'hui sans emploi. Je ne parle bien entendu que de 
Duferco  puisque  NLMK  a  dû  aussi  subir  une 
restructuration. Mais à Duferco la direction n'est plus en 
mesure,  dit-elle,  de proposer  un plan  d'investissement 
qui garantirait le maintien de l'usine à long terme. 

Le personnel a approuvé le plan social qui prévoit 
des  prépensions  à  52  ans,  des  primes  de  départ  qui 
varient  en  fonction  de  l'ancienneté  en  plus  des 
indemnités de préavis, mais lors des négociations, il a 
bien été décidé de maintenir le site et les outils en état 
pour  une  éventuelle  reconversion.  Nous sommes  bien 
sûr tous dans l'attente d'une relance dans le secteur. 

Monsieur le Ministre, quelles seront les actions qui 
seront  concrètement  menées  afin  d'aller  chercher  des 
entreprises  qui  pourraient  être  intéressées  par  cette 
hypothèse de reconversion du site ? 

L'une  des  options  consiste  à  développer  le  pole 
logistique.  Duferco  a  développé  une  filiale  de 
diversification qui est notamment partie prenante dans 
la  plate-forme  multimodale  du  Port  Autonome  du 
Centre et de l'Ouest, dit le PACO, pour l'activité et le 
transport de containers. 

D'autres  options  sont-elles  envisagées ?  Des 
possibilités existent dans l'assainissement, le traitement 
des  métaux et  la  logistique.  Je  pense  qu'on  a  évoqué 
certains points lors de la question précédente. 

Enfin,  quelles sont les procédures qui devront être 
mises en œuvre afin de conserver le site en l'état ?

Ayant  posé  la  question  à  la  ministre  chargée  de 
l'emploi au niveau fédéral, j'ai également évoqué avec 
elle le contact avec le Fonds européen d'ajustement à la 
mondialisation. Elle a signalé qu'il fallait bien entendu 
que les licenciements soient prononcés, mais surtout un 
accord avec les entités fédérées. 

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour  tout 
l'intérêt  que  vous  portez  à  cette  problématique  grave 
dans notre région. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame la Députée, pour rappel, c'est en octobre 2012 
que  les  directions  des  entreprises  sidérurgiques 

présentes  à  La  Louvière,  Duferco  et  NLMK,  ont 
annoncé  leur  intention  de  procéder  à  un  plan  de 
restructuration,  tant  en  termes  de  réduction  d'emplois 
que de modification des conditions de travail. 

Les raisons de ces plans sont à rechercher dans la 
mauvaise évolution du marché de l'acier  au deuxième 
semestre  2011  ainsi  que  dans  l'année  2012,  qui  s'est 
caractérisée  par  la  sous-utilisation  des  capacités  de 
production,  un chomage économique important  et  des 
coûts fixes incompressibles. 

Coté  NLMK  La  Louvière,  depuis  la  reprise  de 
l'activité par l'actionnaire russe et jusque fin 2012, c'est 
plus  de  100  millions  d'euros  de  pertes  qu'il  a  fallu 
couvrir par l'actionnaire. 

Aussi, même si les perspectives des marchés liés aux 
activités de NLMK La Louvière restent dans un  trend 
long terme positif,  la  pérennité  de  l'entreprise  rendait 
nécessaire la mise en place d'un plan de restructuration 
afin d'adapter le périmètre de l'activité au marché. 

En octobre  2012,  le  plan présenté par  la  direction 
russe était particulièrement lourd, comportant à la fois 
une réduction importante de l'effectif, passant de 850 à 
450  travailleurs,  et  une  réduction  des  conditions 
salariales représentant une diminution de 15 à 20 % de 
la rémunération globale. 

Le plan industriel comportait quant à lui un projet 
d'investissements de 30 millions d'euros.  

Après  des  périodes  de  négociation  difficiles  et 
tendues, un accord est intervenu fin mars 2013, portant 
sur :

– une  réduction  d'emplois  moindre  que  prévu : 
plus de 500 personnes restent dans l'entreprise ;

– un effort  salarial  moindre  que prévu,  NLMK 
acceptant  de  couvrir  des  pertes  plus 
importantes  au  cours  des  trois  prochaines 
années,  et  ce  en  tenant  compte  d'un  marché 
difficile ;

– et  last but  not least,  la direction a également 
marqué  accord  pour  réaliser  des 
investissements à hauteur de 60 à 65 millions 
d'euros,  montrant  ainsi  la  volonté  du  groupe 
NLMK de pérenniser l'activité à La Louvière. 

Coté Duferco par contre, la situation était beaucoup 
plus  problématique.  En  effet,  l'activité  « produits 
longs » de La Louvière a toujours été dans une situation 
financière délicate, n'atteignant l'équilibre que dans les 
années de haute conjoncture économique. NLMK ayant 
refusé  de  reprendre  cette  activité  lorsqu'il  y  a  eu  la 
scission  du holding,  le  Groupe Duferco  avait  accepté 
d'en  poursuivre  l'activité,  avec  l'intention  de  gérer 
l'entreprise de manière flexible.
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Les premiers mois d'activité en  stand alone ont été 
plutot  encourageants,  les  résultats  se  situant  à 
l'équilibre. 

À  partir  du  dernier  trimestre  2011  cependant,  la 
situation  s'est  peu  à  peu  détériorée,  en  parallèle  avec 
celle  du  marché,  et  en  un  an,  l'entreprise  a  perdu 
quelque 35 millions d'euros. 

Compte  tenu  de  cette  situation,  la  seule  solution 
entrevue  par  la  direction  dans  le  courant  deuxième 
semestre 2012 était, au-delà d'un plan de restructuration 
portant exclusivement sur des prépensions, d'introduire 
le même mode d'organisation que celui existant à Riva-
Charleroi. 

Ce  modèle,  basé  sur  l'adaptation  des  horaires  de 
travail aux périodes les moins coûteuses en termes de 
consommation énergétique, aurait pu, selon la direction, 
permettre  d'atteindre  le  break  even,  moyennant 
cependant  un  effort  complémentaire  important  des 
travailleurs. 

Le climat économique morose et les incertitudes sur 
les perspectives d'avenir ont fini par avoir raison de la 
volonté des uns et des autres de mettre en place ce plan 
inédit, mais incertain,  et  de commun accord, les deux 
parties ont décidé de mettre en place un plan social de 
fermeture. 

Le  groupe  Duferco  s'est  néanmoins  engagé  à 
maintenir  les  outils  en  l'état  pendant  les  prochaines 
années de sorte que, si la conjoncture le permettait et 
qu'un  investisseur  était  intéressé  par  une  relance 
d'activité,  les  outils  de  production  soient  encore 
susceptibles d'être relancés. 

Enfin,  le  groupe  s'est  dit  prêt  à  s'impliquer,  après 
cloture  définitive  des  activités,  dans  des  projets  de 
reconversion du site. 

Il  est  bien  évidemment  prématuré  de  parler  de 
projets concrets alors que la décision de fermeture vient 
seulement  de  tomber  et  que  le  maintien  de  l'outil  en 
l'état pendant un certain temps reste une priorité. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre. 
Effectivement, l'analyse est là et les chiffres sont tout à 
fait implacables. 

Quoi qu'il en soit, je pense qu'on ne pourra, en tous 
les cas, pas reprocher à la Région wallonne de ne pas 
avoir été largement présente pendant toute la procédure 
et surtout d'avoir été extrêmement attentive à toutes les 
solutions  possibles.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  le 
problème de ce fonds européen contre la mondialisation 
et  la  loi  Renault  posent  vraiment  beaucoup  de 
problèmes lors de leur application immédiate. 

Je pense que nous l'avions déjà évoqué, mais je crois 

qu'il faut absolument essayer de voir si les situations de 
crise se maintiennent et, en tous les cas, si la cadence 
s'accélère,  de  quelle  manière  nous  pouvons  de  façon 
beaucoup plus préventive faire en sorte que ce type de 
situation, si elle se reproduit, n'ait pas les impacts et, en 
tous  les  cas,  n'amène  pas  à  des  conséquences  aussi 
dramatiques.  La loi Renault prenant effet à un certain 
moment, va couper un certain nombre de travailleurs de 
droits  qu'ils  auraient  pu  acquérir.  Je  pense  qu'il  faut 
absolument  que  l'on  reprenne  cette  loi  et  que  l'on 
réexamine. 

Quant aux fonds européens sur la mondialisation, je 
ne sais pas quelle est la part que la région peut avoir 
dans la pression qu'elle peut mettre pour qu'on puisse y 
accéder. 

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

PROMOTION DE L'E-COMMERCE EN 
WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sur  « la 
promotion de l'e-commerce en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question. 

Mme Goffinet  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, en Belgique, le 
commerce  en  ligne  est  prospère.  Les  utilisateurs  qui 
recourent à ces services mentionnent comme avantages 
principaux :  le gain de temps, les prix attractifs et les 
facilités de livraison. Le chiffre d’affaire du e-commerce 
se porte donc bien, mais les sociétés qui bénéficient de 
ce  marché  sont  souvent  basées  à  l’extérieur  de  la 
Belgique. Il suffit de regarder les géants du secteur tels 
Amazon ou eBay. 

Pourtant,  71 %  des  ménages  consultent 
régulièrement Internet et 75 % concernent les plus de 15 
ans,  ce qui veut dire que deux Wallons sur trois vont 
régulièrement sur Internet. 

D’ailleurs, d’après le rapport du baromètre des TIC 
de 2012, si les entreprises wallonnes ont un équipement 
en TIC satisfaisant, il faut aussi noter que leurs activités 
de vente en ligne et de e-commerce sont pour leur part 
encore  trop  peu  développées.  Ainsi,  selon  l’Agence 
wallonne  des  Télécommunications,  l'AWT,  en  2011, 
seulement 9 % des entreprises wallonnes pratiquaient le 
e-commerce. 

Les constats parus sur le  site  de l’AWT tendent à 
démontrer  que  l’obstacle  majeur  avancé  par  les 
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entreprises wallonnes est qu’elles considèrent ce canal 
comme inutile ou inadapté à leur activité  et cela, selon 
73 % des entreprises wallonnes ne pratiquant pas le e-
commerce. Dès lors, dans ce contexte, vous constaterez 
avec moi que le défi majeur des représentants de l'AWT 
semble  être  surtout  de  parvenir  à  convaincre  nos 
entreprises de l'intérêt de se convertir et de développer 
leurs activités commerciales sur Internet.

Monsieur le Ministre, vous avez dit en parlant de e-
commerce,  je  vous cite,  que :  « Le  role  des  pouvoirs 
publics est aussi de guider la base économique et de lui 
fournir des outils et la vision nécessaire à une adaptation 
réelle. »  Si  les  outils  permettant  au  commerçant  une 
évolution  vers  les  e-commerces  sont  disponibles  et 
efficaces en Wallonie, il semble que l'une des missions 
importantes à suivre à l'avenir soit de convaincre ceux-
ci du bien-fondé et du potentiel d'évolution pour leurs 
enseignes.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, me détailler les 
moyens d'action qui sont mis en œuvre pour promouvoir 
cette  vision  nouvelle  chez  les  commerçants,  les 
entreprises et surtout les petites entreprises ? Pourriez-
vous  aussi  m'exposer  un  plan  d'action  éventuel  pour 
inciter ces PME wallonnes à innover dans ce domaine 
d'activités  où  il  y  a  un  marché  à  prendre  et  où  la 
concurrence va être rude ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame  la  Députée,  dans  son  baromètre  TIC  2012, 
l'Agence wallonne des Télécommunications insiste sur 
la nécessité pour les entreprises de mettre en place un 
système Internet accessible, innovant, sécurisé et facile 
d'utilisation.

Ce  baromètre  appelle  au  fait  que  83 %  des 
entreprises ont accès à Internet  et un tiers possède un 
site Internet propre.

Néanmoins, nous devons constater que la proportion 
d'entreprises  permettant  des  achats  en  ligne  de  leurs 
produits ou services est, comme vous le dites, de 9 %.

Le gouvernement a mis en place avec le décret  e-
business, adopté en 2002, des aides aux entreprises leur 
permettant  de  développer  une  capacité  de  ventes  sur 
Internet.  Les  aides  Rentic  permettent  aux  entreprises 
désireuses de développer une approche commerciale sur 
Internet  de  faire  appel  à  un  consultant  agréé  qui 
permettra  de  définir  les  besoins  en  e-business,  mais 
aussi en intranet et en bases de données partagées.

Les  primes  à  la  création  de  sites  e-business 
permettent  aux entreprises de percevoir jusque 15 000 
euros  pour  développer  un  site  de  vente  aux 
consommateurs  et  aux  entreprises,  mais  aussi  pour 
développer le partage d'informations et  d'application à 

l'informatique avec une autre entreprise. 

Il est donc aussi permis aux entreprises de réaliser 
du  non  transactionnel.  C'est  ce  que  l'on  appelle  l'e-
business,  business to business. Ces aides ont permis à 
près de 2 000 entreprises de pouvoir développer de tels 
sites. 

Parallèlement, on constate que 75 % des Wallonnes 
et des Wallons possèdent un accès à Internet depuis leur 
domicile.  La  moitié  de  ces  internautes  utilisent  des 
services d'e-commerce. Ces chiffres démontrent, comme 
vous  le  signalez  d'ailleurs,  l'importance  du 
développement des sites e-business. 

En tant que Ministre des Technologies nouvelles, je 
souhaite, au travers du Master Plan TIC, intégrer l'usage 
des  technologies  de  l'information  et  de  la 
communication  dans  la  vie  quotidienne  de  nos 
concitoyens,  mais  aussi,  bien  entendu,  de  nos 
entreprises.

C'est pourquoi un des objectifs de ce master plan est 
de  diffuser,  via  l'Agence  wallonne  des 
Télécommunications,  une  culture  du Web au  sein des 
entreprises et de formuler des propositions d'extension 
des  aides  existantes.  C'est  d'ailleurs  la  raison  pour 
laquelle je veux aussi rapprocher l'Agence wallonne des 
Télécommunications  de  l'Agence  de  stimulation 
économique de manière telle à ce qu'une cohérence dans 
le soutien aux PME soit encore plus renforcée au niveau 
de la région.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous  rejoins  et  je  pense  que  ce  master  plan  est  très 
important puisque, vous l'avez cité, 48 % des internautes 
effectuent  des  achats  en  ligne.  Je  pense  qu'il  y  a  un 
marché à prendre  et que trop peu de commerçants ou de 
petites entreprises ont conscience  de cet  apport.  Dans 
les années à venir, mais à très court terme, il va falloir 
les conscientiser, faire une action de promotion auprès 
d'eux, les sensibiliser à ce développement de nouveaux 
marchés  avant  que  d'autres  s'en  emparent  parce  qu'il 
faut profiter surtout du fait qu'il s'avère que les Belges 
ont tendance à encore commander au niveau local. Nos 
entreprises belges  doivent s'adapter  au plus vite  à ces 
technologies nouvelles et faire face à une concurrence 
plus dure pour éviter de louper le coche.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 

CLIMAT SOCIAL TRES TENDU CHEZ 
MEISTER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à M. Marcourt, 
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Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le climat 
social très tendu chez Meister ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'étais  déjà 
revenue sur la situation chez Meister précédemment, un 
an après les événements bien connus.

Il semble que fin mars 2013, la situation se soit de 
nouveau crispée.

Suite à une action de grève des travailleurs sur le site 
sprimontois, la direction a fait évacuer le personnel du 
site.  Cette  action  suivait  la  décision  du  tribunal  de 
première instance de Liège.

Pouvez-vous  nous  décrire  l'état  de  la  situation 
sociale ?  Est-il  exact  que  les  avances  sur  salaires, 
comme  cela  se  fait  habituellement  dans  l'entreprise, 
n'ont  pas  été  payées ?  Comment  envisagez-vous  une 
éventuelle intervention de la région dans le cadre d'un 
dialogue  qui  semble  totalement  rompu ?  Pouvez-vous 
nous donner des précisions sur l'avenir de ce site ? D'un 
jour à l'autre, on a le sentiment que cela fluctue. Vous 
aviez  décrit  la  fois  précédente  les  errements  et  les 
fantaisies du management et de la gestion, mais avec les 
incertitudes qui en découlaient. J'aurais souhaité faire le 
point.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame  la  Députée,  je  puis  vous  confirmer  que 
l'atmosphère ambiante sur le site de Meister est plus que 
dégradée.

La confiance est rompue entre les parties. D'abord 
par l'événement inacceptable qui s'est produit il y a un 
an,  mais  aussi  par  le  fait  que  la  direction  apparaît 
fragilisée puisqu'il y a vraiment une instabilité au niveau 
de la direction de l'entreprise.

Deux, il y a un ressenti des travailleurs au travers de 
leurs organisations syndicales qui ne perçoivent pas la 
volonté  de  pérenniser  le  site,  raison  d'ailleurs  pour 
laquelle  elles  avaient  intenté  une  procédure  judiciaire 
visant la mise en place d'un administrateur indépendant. 
Comme  j'ai  déjà  pu  vous  en  faire  part  le  19  février 
dernier,  cette  action  a  été  rejetée  et  les  organisations 
syndicales n'ont pas souhaité poursuivre la procédure. 

La  grève  qui  a  débuté  le  18  mars  dernier  s'est 
finalement  terminée  la  semaine  dernière.  Plusieurs 
conciliations s'étaient  tenues pour tenter  de rétablir  la 
confiance. Considérons que cela s'était fait sans succès.

D'après  les  informations  qui  m'ont  été  transmises, 
malgré la reprise du travail, nous devons constater que 
l'entreprise recourt toujours à du chomage économique. 
En ce qui  concerne la  problématique des  salaires  que 
vous évoquez, les avances sur salaires ont été payées le 
20 mars dernier et le solde a été versé le 5 avril.

Les  rémunérations  sont  donc  aujourd'hui 
régularisées  pour le mois de mars,  mais nous verrons 
comment le dossier évoluera en avril.

L'avenir  n'est  pas  rassurant  puisque  la  direction  a 
déjà  annoncé  une  restructuration  pour  l'année  2013. 
Nous sommes face à une situation tout à fait paradoxale 
où nous savons que c'est une entreprise de pointe avec 
des  travailleurs  de  qualité,  et  des  gens  qui  seraient 
intéressés  de  redéployer  le  site  en  dehors  de 
l'actionnaire. Par ailleurs, l'actionnaire n'est pas clair et 
donne  le  sentiment  qu'il  privilégie  d'autres  sites  aux 
dépens de celui de Sprimont. 

Je reste attentif, mais inquiet sur la situation présente 
dans cette entreprise.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  En  fait,  ce  que  j'aurais 
voulu savoir, c'est, quel levier la région envisageait, ou 
pouvait actionner face à cette situation de dégradation. 

C'est assez surréaliste, ce qui peut se passer sur ce 
site depuis plus d'un an. La région est-elle  totalement 
démunie ?

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 
FIN DE LA PÉRIODE DE RECHERCHE D'UN 

REPRENEUR POUR ARCELORMITTAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la fin de 
la  période  de  recherche  d'un  repreneur  pour 
ArcelorMittal ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question. 

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ne dites pas que 
je suis trop tot  ou trop tard parce que la fois passée, 
quand je vous ai interrogé, vous m'avez dit : « Revenez 
après Pâques ». Ce n'est pas encore la seconde session, 
c'est la 34e session. On attend évidemment les résultats 
du travail du consultant,  mais vous allez  me dire que 
c'est peut-être cet après-midi, je ne vous dirai donc rien 
ce matin. 
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Je suppose que nous serons recevables à reposer une 
question demain, mais je  pense que ce n'est  peut-être 
pas  inutile  que  vous  fassiez  déjà  un  topo  puisque 
plusieurs rumeurs ont circulé, notamment par rapport à 
la cokerie, à l'éventualité d'un repreneur pour la cokerie, 
ce qui induit en quelque sorte le début de la vente par 
appartement. Qu'on le veuille ou non, si on cède un outil 
fût-il  le  plus  polluant,  semble-t-il,  on  entre  dans  une 
méthode où cela s'apparente plus à cette vente pièce par 
pièce.  J'ai cru lire  certaines réactions de bourgmestres 
bien concernés dans la région qui étaient défavorables à 
cette option. 

Les conclusions sont attendues pour cet après-midi, 
la task force doit rendre sa copie, mais je pense que ce 
n'est peut-être pas inutile que vous nous disiez ce matin 
ce que vous voulez bien nous dire. Sinon, on reviendra 
demain  après-midi.  Donnez  au  moins  un  élément 
nouveau. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Je peux en tout cas vous dire ce que j'ai dit tout à l'heure 
à l'agence Belga.

Aujourd'hui,  quel  est  l'objectif  de  la  task  force ? 
C'est  d'abord  de  faire  l'état  des  lieux.  Nous  pouvons 
constater  que  Roland  Berger  a  aujourd'hui  effectué 
l'étude complète et a d'ailleurs pu challenger ses chiffres 
avec  d'autres  intervenants.  C'est  vrai  qu'il  y  a  eu 
plusieurs intervenants dans ce dossier tout au long de la 
procédure. Il y donc eu des contacts pour que cela soit 
fait.

Il  est  important  aujourd'hui,  spécialement à l'égard 
des  organisations  représentatives  des  travailleurs,  de 
pouvoir expliquer quelles sont les grandes tendances en 
tenant compte de différents paramètres d'une reprise de 
l'ensemble du site dans une sidérurgie intégrée, c'est-à-
dire reprenant  et  l'upstream et  le  downstream  - pour 
faire simple, en français : le chaud et le froid. 

(Réaction de Mme Defraigne)

Je n'ai rien de plus quand j'utilise ces termes-là, je ne 
sais  donc pas  si  on  leur  en  donne non plus.  Comme 
toutes ses notes sont en anglais, comme vous le savez 
sûrement .... 

Cela c'est le role de Roland Berger. 

Deuxièmement, il y a aussi aujourd'hui le point qui 
sera  fait  par  la  banque  Degroof  puisque  nous  avons 
adressé plusieurs dizaines de courriers et de mémos vers 
les différents sidérurgistes mondiaux qui pourraient se 
montrer intéressés. La banque Degroof fera rapport sur 
cette question. 

Troisièmement et sans dévoiler de scoop, il est clair 

qu'aujourd'hui, ce travail n'est pas finalisé. 

Il y aura aussi un exposé des conseillers juridiques 
de la  région pour indiquer  les  différents points.  Nous 
ferons le point sur les coûts des pollutions, sur l'impact 
sur les communes, parce que, comme vous le savez, il y 
a le coût  direct,  mais aussi  le coût indirect.  Qu'est-ce 
que  j'appelle  le  coût  indirect ?  C'est  l'impact  sur  les 
communes, sur les sous-traitants, sur l'emploi des sous-
traitants. Toutes ces questions nous préoccupent aussi. 

Aujourd'hui,  nous  allons  faire  un  point.  C'est  une 
étape  importante  parce  que,  si  toutes  les  parties 
présentes  valident  bien les  analyses  faites  par  Roland 
Berger  sur  la  situation  économique  et  financière  du 
secteur, nous aurons alors la capacité de finaliser avec la 
banque  Degroof  les  contacts  en  cours  avec  différents 
candidats investisseurs. 

Nous  ne  terminerons  donc  pas  aujourd'hui  la  task 
force, il y aura encore une réunion au moins. 

La volonté est d'aller vite, je l'ai toujours dit, c'est 
pour cela que j'ai  dit que c'est à l'horizon deux mois. 
Reconnaissons que le dossier est d'une complexité sans 
nom et  que  cela  envisage  aussi  une  négociation avec 
ArcelorMittal parce que, même dans l'hypothèse où un 
repreneur  est  là,  je  rappelle  que  les  conditions  dans 
lesquelles l'appropriation des outils peut se faire ne sont 
pas  impossibles,  mais  ce  n'est  pas  aussi  simple  que 
d'aller acheter une bouteille de lait chez son laitier. C'est 
quelque  chose  de  compliqué,  mais  il  y  a  une  vraie 
volonté.

Je  reste  attentif  aux  souhaits  des  travailleurs  de 
défendre  une  sidérurgie  intégrée,  les  conditions  de 
marché étant aujourd'hui particulièrement complexes. 

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Je veux bien entendre que 
ce  n'est  qu'une  étape  et  un  premier  rapport  des 
consultants, que quelques pistes se dégagent un peu plus 
et qu'il faut évidemment voir comment, juridiquement - 
puisque  vous  avez  dit  que  vous  aviez  un  exposé  des 
juristes de la région - toutes les pistes possibles et tous 
les scenarii doivent être envisagés. 

Je me doute que c'est difficile de dévoiler - ce n'est 
même  pas  conseillé  -  toutes  ses  cartes  et  de  dire 
maintenant ce que la région a en réserve comme atouts, 
comme arguments, mais encore une fois, je reviens vers 
vous. Je pense que cela vaut peut-être la peine que l'on 
ait une information même confidentielle. 
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Comme élu de la région, en prise directe avec toutes 
ces difficultés économiques systémiques, je réitère mon 
appel  pour  que  nous  ayons  une  information.  Nous 
serons tenus, le cas échéant, au secret professionnel et 
on veut  bien s'y  engager  parce que  l'on reste  dans le 
flou. Je pense surtout aux armes juridiques qui peuvent 
être utilisées. C'est difficile de dire tout en débat public, 
le cas échéant. 

Je  crois  que  l'on  a  le  droit  et  même la  région,  le 
gouvernement a le devoir de nous informer parce que, 
comme je l'ai dit, il y a besoin de vérité comme de pain 
dans  ce  dossier  et  je  reconnais  qu'il  est  infiniment 
complexe. Je ne doute pas  que quand on dévie de la 
pelote, les problèmes s'additionnent les uns aux autres 
parce que chaque fois, on bute sur un autre obstacle et 
un  autre  paramètre.  C'est  vrai  que  l'on  est  dans  une 
situation  économique où la  demande d'acier  n'est  pas 
encore très prometteuse. Je fais cet appel-là.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

On a un peu l'impression de faire un exercice vain et 
inutile d'un point de vue parlementaire parce que nous 
sommes tous très inquiets de ce dossier dans la région, 
mais en même temps, venir aux nouvelles qui évoluent 
petit à petit avec des éléments nouveaux comme ce qui 
va se dire ou ne pas se dire cet après-midi, l'exercice est 
un peu stérile.  Je comprends que vous ne nous disiez 
que ce que  vous voulez bien nous dire,  mais cela ne 
répond pas à toutes les interrogations. 

Je  veux  bien  vous  signer  un  engagement  sur 
l'honneur que je ne dévoilerai pas la réponse donnée. Je 
suis assermentée. 

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L'INSTALLATION DE MITHRA À 

FLÉMALLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sur 
« l'installation de Mithra à Flémalle ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question. 

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  pour  ma 
charmante  voisine,  félicitations  puisque  Mithra  va 
s'installer  à  Flémalle  et  promet  de créer  160 emplois. 
C'est une très bonne nouvelle pour l'économie liégeoise 
et la Commune de Flémalle. 

Évidemment,  cela  a  toujours  des  effets  vases 

communicants puisque le site actuel va être quitté. 

Alors peut-on imaginer que les deux sites vont être 
conservés ? Vous parliez des impacts directs et indirects. 
Le fait de quitter un précédent site doit avoir un impact.

Alors  selon  mes  informations,  Meusinvest  et  la 
SRIW devraient financer ce projet.  Je fais le parallèle 
avec la question qui concernait Uteron Pharma, que je 
vous avais posée précédemment et  pour laquelle  vous 
m'aviez  expliqué  que  Mithra  était  la  partie  qui  était 
conservée  par  M. Fornieri,  et  Uteron  Pharma,  vendue 
aux Américains avec le suivi du professeur... Alors, dans 
le  cas  de  Mithra,  peut-on,  à  partir  du  moment  où 
Meusinvest  et  SRIW  financent  beaucoup  le  projet, 
demander des garanties pour éviter des scenarii ou un 
scénario comme c'était le cas pour Uteron Pharma ? Moi 
je m'étais fait la réflexion quand nous avions eu le débat 
sur Uteron Pharma qu'on aurait peut-être pu l'éviter. 

Pour le moment, il n'y a pas de catastrophes, mais la 
garantie est de dix ans pour un pacte d'actionnaires. Un 
pacte  d'actionnaires  pourrait-il  clarifier  les  choses ? 
Peut-être  que  dans  Uteron  Pharma,  si  on  avait  eu un 
pacte d'actionnaire bien clair, on aurait pu éviter le fait 
que l'outil a été cédé, l'entreprise a été cédée et que la 
région a été - ce sont vos termes - non pas consultée, 
mais informée, ce qui est très différent.

Ce que l'on évitera ici, c'est ce type d'embuches. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame la Députée, c'est peut-être un cas d'école que le 
dossier  Mithra  avec  un  « serial  entrepreneur », 
M. Fornieri,  qui  rencontre  un  professeur  d'université 
mondialement  reconnu  M. Foidart.  Ils  se  rendent 
compte  que  la  santé  féminine  est  un créneau dans  le 
marché pharmaceutique  qui  a  beaucoup d'intérêt  pour 
M. Foidart,  étant  donné  sa  formation  et  ses  fonctions 
tant  à  l'université  qu'à  l'hopital  universitaire  et  pour 
M. Fornieri qui vient d'un grand groupe pharmaceutique 
justement spécialisé dans ce secteur.

Ils  ont  donc  lancé  une  spin-off  avec  d'ailleurs 
Meusinvest. Ils ont failli à un moment donné tout perdre 
lorsqu'un groupe espagnol est entré dans leur société et 
a voulu délocaliser l'essentiel des activités en Espagne. 
Le tribunal de commerce à ce moment-là a donné raison 
au fondateur et le  role de Meusinvest a été capital de 
manière  à  assurer  un  actionnariat  stable  pour 
l'entreprise.  Cette  entreprise  a  grandi  et  compte  aux 
environs de 300 collaborateurs aujourd'hui. Je parle bien 
d'Uteron et de Mithra, les deux ensemble. Aujourd'hui, 
Mithra  est  leader  dans  la  pilule  contraceptive  en 
Belgique en termes de volume d'activité. Par ailleurs, on 
a pu constater que Uteron Pharma pour développer les 
produits  qui  étaient  nécessaires,  après  avoir  fait 
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plusieurs augmentations de capital  faisant  appel à des 
investisseurs  belges  de  grand  renom -  je  n'en  citerai 
qu'un,  c'est  Jean  Stephenne notamment  -  avait  besoin 
d'un minimum de 200 millions d'euros. 

Malheureusement, le marché des capitaux en Europe 
et  spécialement  ce que l'on appelle  les IPO, donc les 
placements  en  bourse,  ne  donne  pas  les  volumes 
nécessaires pour deux raisons. La première raison, c'est 
que la valorisation des entreprises en Europe est moins 
importante  qu'aux  États-Unis  et  donc  avec  le  même 
marché. Nous avons connu - pas nous en Belgique, mais 
en France récemment - une entreprise dans le domaine 
des biotechnologies, donc un domaine cousin de celui-
ci, où les banques d'affaires valorisaient à 1 en Europe 
et à 4 aux États-Unis. Ils n'ont fait ni une ni deux, ils ont 
été s'installer aux États-Unis parce que les actionnaires 
préféraient gagner quatre fois plus que le montant qu'on 
leur  promettait  en  Europe.  Donc  le  marché  européen 
pose ce problème.

Deux, il faut faire avec le coté déprimé du marché 
boursier  puisqu'un certain nombre de nos concitoyens 
ont  laissé  une  partie  de  leurs  économies,  que  ce  soit 
dans Fortis, dans Dexia ou dans d'autres entreprises, au 
moment de la crise. Aujourd'hui, même si les cours de la 
bourse  remontent,  on reste  à  2 600 points  environ  au 
niveau du Bel-20. On n'est pas aux 3 700 ou 3 800 que 
nous avons connus en 2008.

Il  y  a  donc  eu  le  constat  d'une  impossibilité  de 
continuer  à  demander  aux  actionnaires  historiques  de 
mettre  au  pot  -  si  vous  me  passez  cette  expression 
triviale - de réaliser une IPO et donc pour financer le 
développement indispensable de l'entreprise, ils se sont 
tournés vers la recherche d'un partenaire stratégique - au 
demeurant, ici un partenaire industriel qui est le groupe 
Watson - et ils l'ont fait.

Comme  vous  l'avez  dit,  il  y  a  l'engagement  de 
maintenir  le  site  de  Grâce-Hollogne,  l'engagement  de 
développer l'activité, voire de faire grandir encore cette 
activité. 

Aujourd'hui, le groupe Mithra a cédé Uteron Pharma 
avec un certain nombre de portefeuilles produits, en a 
gardé  un  deuxième  élément  et  M. Fornieri  reste  le 
patron de Mithra.  Il  est  sorti  du groupe Watson et  de 
Uteron  Pharma.  M. Foidart  reste  le  conseiller 
scientifique d'Uteron Pharma et du groupe Watson. Je ne 
connais pas exactement son statut. 

Aujourd'hui,  les  deux  activités  sont  amenées  à  se 
développer. Ce que nous constatons - et cela se confirme 
chaque  fois  que  nous  allons  dans  les  voyages 
économiques,  notamment  quand  nous  avons  été  au 
Myanmar  où  nous  avons  noué  les  contacts  avec  les 
autorités locales et lors du voyage en Thaïlande - c'est 
que  M. Fornieri  a  pu  aller  signer  son  contrat  au 
Myanmar. Il a d'ailleurs signé également un contrat en 
Thaïlande, ce qui nous permet aujourd'hui de dire qu'il y 

a un véritable développement.

Il  est  apparu  que,  pour  assurer  la  livraison  des 
produits  de  Mithra  qui  aujourd'hui  fait  énormément 
appel  à  la  sous-traitance,  il  était  nécessaire,  si  l'on 
voulait développer l'entreprise à long terme, d'avoir une 
usine de production.

M. Fornieri a aujourd'hui redéfini un business plan 
avec  ces  actionnaires  et  Meusinvest  est  resté  présent 
avec  lui  dans  Mithra.  Les  organismes  publics  et  les 
actionnaires  privés  étant  sortis  du  groupe  Uteron 
Pharma repris à 100 % par Watson. 

Il  y  a  aujourd'hui  la  volonté,  d'une  part,  de 
développer  la  recherche  et  le  développement  de 
nouveaux  produits  pour  Mithra  et,  d'autre  part,  de 
définir  une  filière  industrielle.  C'est  pour  cela,  à 
l'occasion  de  l'accord  signé  en  Thaïlande,  que 
M. Fornieri m'a informé et je lui ai évidemment fait part 
de mon soutien. Je pense que la Commune de Flémalle 
se réjouit que dans ce site,  sauf erreur de ma part, on 
puisse avoir un projet d'une entreprise qui devrait créer 
160 emplois, cette entreprise permettant ainsi d'assurer 
l'indépendance économique de Mithra qui, devenant de 
plus en plus important, peut, le cas échéant, être mal vu 
par  certaines  entreprises  sous-traitant  les  produits 
Mithra, mais par ailleurs fabriquant des produits en nom 
propre  concurrence  -  ce  qui  peut  poser  à  certains 
moments un certain nombre de difficultés. 

Il y a une vraie volonté d'avancer. Il y a toujours un 
soutien de Meusinvest qui a procédé à une augmentation 
de capital de Mithra de trois millions d'euros récemment 
et la SRIW vu l'importance des montants sera sollicitée, 
mais aujourd'hui ne l'a pas encore été. 

Cela  prouve  que  celui  qui  entreprend  peut,  en 
fonction des secteurs, toujours avoir une volonté et que 
cela permettrait au bassin de Liège et à la Commune de 
Flémalle,  particulièrement  impactée  par  la 
restructuration du dossier précédent dont nous parlons, 
même si ce n'est pas exactement les mêmes fonctions, 
de donner de l'emploi.

Je  rappelle  que  le  secteur  pharmaceutique  et  le 
secteur  des  biotechnologies  engagent  tous  les  jours, 
aujourd'hui,  des  collaborateurs  nouveaux.  C'est  un 
élément important. Voilà ce que je souhaitais dire.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour la précision de sa réponse.

J'ai l'impression que cette installation à Flémalle est 
une  petite  compensation  ou  un  gage  pour  l'opération 
« Uteron »  qui  est  peut-être  un  peu  hasardeuse  et 
inquiétante dans le contexte.
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Quand on lit les déclarations de M. Fornieri, on se 
dit qu'il doit faire un mouvement de balancier de l'autre 
coté, c'est-à-dire chez nous.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L'ABSENCE D'INSTALLATIONS POUR LA 

CHAÎNE DU FROID À LIEGE AIRPORT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « l'absence 
d'installations pour la chaîne du froid à Liege Airport ».

La parole est à Mme Defraigne pour poser question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  c'est un peu le 
prolongement, puisque vous parliez de M. Stephenne et 
des approches qu'il avait faites dans le cadre du dossier 
Mithra.  Je  vous  avais  interrogé  à  propos  du  rapport 
relatif à Liege Airport qui était mal connu d'un certain 
nombre d'entreprises. Cette méconnaissance empêchait 
peut-être une partie de son développement.

D'après  les  informations  que  j'ai  glanées,  des 
industries  actives  dans  le  domaine  de  la  chimie, 
biotechnologie et pharmacie – comme GSK – n'utilisent 
pas l'aéroport  de Liège, mais celui  de Zaventem pour 
dispatcher leurs vaccins. Les raisons de ce choix, d'après 
ce qui m'avait été expliqué en direct, c'est que l'aéroport 
de Liège ne dispose pas d'infrastructure qui permette le 
stockage  de  médicaments  ou  de  vaccins  avant  leur 
exportation. La réflexion que je m'étais faite, c'est que 
GSK,  entreprise  implantée  en  Wallonie,  utilisait 
Zaventem pour  exporter  ses  vaccins,  alors  que  Liege 
Airport qui a quand même des installations de qualité 
n'était pas utilisé.

Avez-vous déjà eu des contacts avec la direction de 
GSK ? Est-il  exact  que l'aéroport  de Liège  ne permet 
pas le stockage de médicaments ou de vaccins ?  Cela 
m'a quand même surprise, alors que des secteurs comme 
l'industrie pharmaceutique sont pointés comme porteurs, 
font  partie  des  priorités  des  poles  de  compétitivité  et 
l'arrivée de Mithra – il y a une logique dans mon  one 
woman show – à Flémalle, en raison de la proximité du 
site, peut-elle changer la donne ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame  la  Députée,  premièrement,  l'étude  que  nous 
avons  réalisée  était  une  étude  ayant  pour  objet  de 
comprendre pourquoi certaines entreprises utilisaient le 

site de Liege Airport et d'autres pas.

L'objectif n'est pas de stigmatiser les entreprises qui 
ne l'utilisent pas, mais de constater que souvent – et ce 
que  vous  dites  en  est  encore  l'expression  –  les 
entreprises ne connaissent pas réellement les capacités 
et les services que peut offrir Liege Airport. Pourquoi ? 
Parce  que  si  elles  sont  satisfaites  de  l'aéroport  dans 
lequel  elles  sont  installées,  elles  ne  voient  pas 
nécessairement l'intérêt, tous les jours, de se demander 
s'il y a un autre aéroport qui pourrait faire mieux. Cela 
fait partie des réalités. Je pense donc qu'il faut partir de 
cela.

Deuxièmement, il est évident que Liege Airport qui 
veut être un hub en bio logistique – puisque nous avons 
fait  un certain nombre d'éléments là-dedans – dispose 
d'infrastructures adaptées à la gestion des flux Pharma 
en température controlée.

J'utilise la nomenclature.

Mme Defraigne  (MR).  -  En  anglais,  cela  donne 
quoi ?

(Rires)

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Si le but est un examen, je peux le passer, mais ...

(Rires)

Non seulement, le centre périssable, l'infrastructure 
mise  à  disposition  des  différents  handlers  – ou 
gestionnaires –  dont il  est fait mention est adaptée ou 
adaptable  à  la  demande,  car  les  températures  sont 
flexibles  et  les  espaces  segmentables  pour  ce  type 
d'opérations, mais les acteurs présents sur le site opèrent 
régulièrement pour différents opérateurs pharma :

– Lachs  est  un  opérateur  certifié  par  TEVA et 
dispose  de  plusieurs  espaces  de  stockage  en 
température controlée ;

– Swissport  investit  dans  des  espaces  de  frigo 
dans ses nouvelles installations en zone nord et 
est un acteur bien connu du secteur ;

– TNT  a  mis  sur  le  marché  le  produit 
« pharmasafe® »  qui  utilise  des  containers 
réfrigérés actifs.

Liege Airport fait  d'ailleurs  du pharma une de ses 
priorités.

Concrètement, des solutions existent pour répondre 
aux  attentes  du  secteur  pharmaceutique  et  des 
biotechnologies.  Il  s'agit,  là,  à  la  fois  d'un  pole 
important  de  développement  pour  la  Wallonie,  mais 
aussi d'un domaine de spécialisation de Liege Airport.

 
Le projet « Biolog HLC » a permis de mettre autour 

de la table,  les acteurs importants du secteur. Ceux-ci 
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ont pu découvrir que plusieurs destinations offertes dès 
aujourd'hui à Liege Airport répondaient à leurs besoins.

 
D'autre  part,  des  groupements  de  flux  sont  aussi 

possibles,  ce qui pourrait  donner lieu à l'ouverture de 
nouvelles lignes ou destinations spécifiques.

Par ailleurs, ces entreprises ont pu découvrir qu'une 
offre de service parfaitement adaptée aux exigences de 
qualité  sévères  de  la  logistique  biomédicale  existe  à 
Liege Airport.

 
Plusieurs opérations sont à l'étude et permettront à la 

fois d'amener de l'activité sur le site de l'aéroport, mais 
aussi de générer des économies substantielles pour les 
entreprises pharmaceutiques implantées à proximité de 
celui-ci. 

Les compagnies aériennes,  handlers, forwarders et 
tous  les  acteurs  actifs  sur  le  site  ont  des  solutions 
concrètes  à  proposer  aux  entrepreneurs  pour  leurs 
expéditions  entre  la  Belgique  et  leurs  principaux 
partenaires  commerciaux :  USA,  Chine,  Amérique  du 
Sud,  Afrique.  Plus  de  79  destinations  régulières  sont 
desservies directement au départ de Liege Airport.

À mon  initiative,  un  événement  organisé  le  27 
février  à  l'aéroport  a  permis  de  mettre  en  contact  les 
entrepreneurs ayant des besoins spécifiques à l'import et 
à l'export  et  les prestataires de services actifs à Liege 
Airport.

 
L'initiative « Biolog HLC » doit se poursuivre afin 

de  trouver  des  solutions  de  groupage  permettant  aux 
sociétés pharmaceutiques d'utiliser le plein potentiel de 
Liege Airport. L'élément clé étant d'atteindre une masse 
critique pour permettre l'utilisation d'avions full cargo et 
non de faire transiter les produits pharma en soute de 
vols passagers, ce qui est la situation actuelle pour les 
expéditions de GSK.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Vous aurez bien  compris 
l'objet de ma question. Quand ce directeur de GSK m'a 
dit cela, je suis tombée de ma chaise en lui disant que ce 
qu'il me disait n'était pas vrai.

L'objectif  est  donc que des  sociétés  implantées en 
Wallonie  comme  GSK  fassent  au  moins  partir  leurs 
vaccins  de  Liège,  puisque  l'on  a  vraiment  toutes  les 
possibilités  de  le  faire.  On  ne  transite  plus  par 
Zaventem,  mais  c'est  vrai  que  s'ils  sont  satisfaits  du 
service qu'ils ont. Il faut alors les convaincre que cela 
peut encore être mieux ailleurs.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L'ANNONCE PAR TNT EXPRESS DE LA 

SUPPRESSION DE 4 000 EMPLOIS DANS LES 3 
ANS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « l'annonce 
par  TNT Express de la  suppression de 4 000 emplois 
dans les 3 ans ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ma précédente 
question  sur  TNT-UPS  avait  été  orientée  vers 
M. Antoine et je suis donc heureuse que vous puissiez 
nous  donner,  aujourd'hui,  votre  point  de  vue  sur  la 
question puisque l'on est quand même un peu dans le 
flou.

UPS a renoncé à son OPA, car ce qui s'orientait dans 
la  décision  de  la  commission  ne  lui  semblait  pas 
favorable. Est-ce une bonne nouvelle ou une mauvaise ? 
Quand j'avais posé la question à M. le Ministre Antoine, 
il m'avait répondu à ce moment-là qu'il était incapable 
de répondre. Les arguments peuvent être échangés. On 
peut  faire  deux  colonnes  en  disant  les  avantages,  les 
inconvénients  et,  finalement,  un  certain  nombre  de 
menaces planait.

Cependant, maintenant, la situation étant ce qu'elle 
est, est-ce pour autant sauvé ? Peut-on être à l'abri d'une 
restructuration,  puisque TNT annonçait  la  suppression 
de  4 000  postes  dans  les  trois  prochaines  années, 
précisant  dans  son  communiqué  être  confronté  à  des 
pressions sur les prix et une concurrence intense ? TNT 
s'était fixé comme objectif 220 millions d'économies à 
l'horizon 2015.

Voilà, quelles seront ou non les conséquences pour 
les 2 200 personnes employées par TNT à Liege Airport, 
1 500  chez  TNT  express ?  Quelles  sont  les 
perspectives ?  Le  groupe  serait,  à  l'heure  actuelle, 
occupé à céder une partie de ses activités, tout ou partie 
de ses activités, en Chine et au Brésil.

Début  avril,  UPS  aurait  porté,  devant  la  Cour  de 
justice de l'Union européenne, l'interdiction d'OPA sur 
TNT,  prononcée  par  la  Commission,  alors  qu'elle  a 
reformulé  un  recours.  Qu'en  est-il ?  Quelles 
informations  pouvez-vous  nous  communiquer ?  Qu'en 
est-il aussi du sort de la compagnie charter de TNT ?

M. Président.  -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.
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M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame la Députée, pour répondre à votre question, « 
le rejet par l'Union européenne du projet de fusion est-il 
une bonne nouvelle ? », si l'on fait une analyse du risque 
de la fusion, oui, c'est une bonne nouvelle.

En effet, l'analyse du risque devait nous conduire à 
penser que les avantages compétitifs de Cologne et les 
déclarations  prises  par  les  dirigeants  d'UPS  devaient 
nous  faire  penser  que,  au  mieux  nous  avions  un 
plafonnement de l'activité, voire une réduction, au pire 
un départ. Dans quel délai, nous l'aurions bien vu, mais 
il  y  avait  manifestement  un  risque  à  cet  égard.  Ce 
risque, aujourd'hui, n'existe plus. À partir du moment où 
vous enlevez  un risque,  cela ne peut  qu'améliorer  les 
choses.

D'un autre coté, vous avez une entreprise qui depuis 
au moins 18 mois, voire 24 mois, s'était installée dans la 
logique d'un partenariat, qui se retrouve seule et qui doit 
donc redéfinir un projet dans un concept de stand alone, 
plutot  que  dans  le  concept  d'une  entreprise  intégrée. 
Pour les  actionnaires  qui  espéraient  avoir  une surcote 
par  rapport  au  prix  actuel  des  actions,  alors  que  le 
secteur des logistiques est globalement déprimé, c'était 
évidemment une nouvelle qui, à leurs yeux, n'était pas la 
meilleure.

Vous  avez  abordé  la  question  de  la  Commission 
européenne et du recours d'UPS. Je n'ai pas été informé 
directement par les responsables d'UPS, donc il y a un 
aléa.  La  volonté  d'UPS  est  de  voir,  dans  quelles 
conditions  concrètes,  ils  pourraient  néanmoins  encore 
faire  des  acquisitions  sur  le  marché  européen  et  pas 
remettre  en  cause  le  dossier  en  tant  que  tel.  Ils 
voudraient que le cadre réglementaire soit mieux balisé 
qu'aujourd'hui et c'est la raison pour laquelle – c'est en 
tout cas ce qu'ils ont indiqué – ils ont posé cet acte.

Comme je vous l'ai dit,  TNT était  dans le schéma 
d'une fusion et se retrouve aujourd'hui en  stand alone.  
Donc, face à un marché qui n'est quand même pas idéal, 
il y a la volonté, aujourd'hui, d'agir sur les coûts. Bien 
que TNT ait  annoncé  un plan  d'économie  portant  sur 
4 000  postes  au  niveau  mondial  dans  les  trois 
prochaines années.  Aujourd'hui,  l'implantation à Liege 
Airport n'est pas impliquée au premier chef. TNT s'est, 
au demeurant,  engagé à tout faire  pour minimiser des 
pertes d'emplois.

TNT a récemment cédé ses activités domestiques en 
Chine  et  cherche  un  repreneur  pour  les  activités 
domestiques  au  Brésil.  Il  s'agit,  dans  les  deux  cas, 
d'entités déficitaires qui ne contribuent pas à renforcer la 
position  de  TNT express  en  Europe,  ni  d'ailleurs  ses 
services internationaux. TNT reste bien présent sur ces 
deux marchés, via ses services internationaux.

La plate-forme de TNT Liège n'est donc aucunement 
impliquée ou impactée par les volumes nationaux de ces 

deux  filiales.  L'implantation  liégeoise  est  unique  et 
dessert l'ensemble des entités du groupe. Son role et sa 
situation ne sont pas remis en cause.

Par contre,  le site de Liège doit  et  devra s'adapter 
aux circonstances en ce qui concerne les volumes. Si la 
diminution  des  volumes  aériens  au  profit  de  la  route 
persistait, il y aurait aussi un impact sur la plate-forme 
liégeoise quant au nombre d'avions et camions utilisés 
et, dès lors, au niveau des moyens mis en œuvre dans le 
centre de tri.

Jusqu'à présent, le management en place a toujours 
pu faire face et trouvé les moyens pour compenser les 
baisses.  Il  y  a  encore  un  certain  nombre  d'éléments 
importants. Même si le groupe prévoit des conséquences 
sur l'emploi et vise des économies, il  a aussi annoncé 
qu'il continuerait à investir là où c'est nécessaire et en 
ligne avec son ambition dans la recherche de rentabilité. 
Le groupe investira 200 millions d'euros sur trois ans 
dans  son  infrastructure  de  hub et  dépot  dans  ses 
équipements  et  il  y  aura  une  partie  d'environ  –  sauf 
erreur de ma part – 70 millions à Liège. Cependant, ces 
investissements en l'état ne sont pas des investissements 
de rationalisation en termes d'automatisation et donc de 
réduction du volume de l'emploi, même s’il doit y avoir 
une réflexion stratégique sur la performance de la plate-
forme.

En ce qui concerne la compagnie TNT Airways, il y 
avait  depuis  longtemps  une  question  à  l'intérieur  de 
l'entreprise de savoir s'il valait mieux avoir une société 
interne ou une société externe. En raison du projet avec 
UPS, la volonté était  de sortir la compagnie aérienne, 
dans la mesure  où un opérateur  américain ne pouvait 
pas détenir plus de 50 % d'une compagnie européenne, 
en tenant compte qu'il  avait lui même une compagnie 
aérienne américaine. Donc, cela posait une difficulté. Le 
fait  d'être  maintenu  en  stand  alone n'a  pas  remis  le 
projet  de cession, considérant même que cela pourrait 
avoir un élément positif sur la société et la présence à 
Liège n'étant pas, d'après les informations qui m'ont été 
communiquées, remise en cause.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Il est vrai que l'OPA et la 
fusion  avec  UPS  étaient  potentiellement  porteuses  de 
danger  parce  que  l'on  imaginait  mal  que  l'on  aurait 
gardé les deux sites – Liège et Cologne – et que l'on 
avait  beau  essayer  d'un  petit  peu  dorer  la  pilule, 
notamment  dans  la  presse  liégeoise,  tout  cela  était 
quand même inquiétant.

Cependant,  la  suppression  d'un  risque,  c'est  une 
bonne chose, sauf s'il est remplacé par un autre risque. 
On  a  un  peu  l'impression  que  TNT  se  cherche. 
Effectivement,  devant  revenir  à  un  stand alone et  se 
redéfinir  un  projet,  TNT a  perdu  peut-être  du  temps, 
parce qu’elle vivait dans l'hypothèse de cette fusion.
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On a un peu l'impression que cela tâtonne,  ce qui 
n'est  jamais  bon pour  des  avions.  Je  pense  qu'il  faut 
effectivement rester attentif.

Nous n'avons pas parlé – c'est vrai que je l'ai ajouté 
in fine – du sort de la compagnie charter pour laquelle 
TNT cherchait  un  repreneur.  On  y  reviendra  comme 
d'habitude.

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

RESTRUCTURATION DE SCHNEIDER 
ELECTRIC »

QUESTION ORALE DE M. ELSEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

RESTRUCTURATION DE SCHNEIDER À 
DISON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles  sur  « la  restructuration  de 
Schneider Electric » et la question orale de M. Elsen  à 
M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur 
« la restructuration de Schneider à Dison ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  ne  vous 
apprends  rien  en  vous  disant  que  l'emploi  a  été 
durement touché ces derniers mois et dans notre région. 
Il y a eu des restructurations, délocalisations, fermetures 
« stratégiques » et, après les Arcelor Mittal, Caterpillar, 
Duferco, et cætera, voila Schneider Electric, une autre 
multinationale qui, après avoir profité au maximum du 
système  des  intérêts  notionnels  pour  échapper  au 
paiement de l'impot dans notre pays,  a manifestement 
décidé de profiter de la crise pour faire des économies 
sur  le  dos  des  travailleurs  dans  l'arrondissement  de 
Verviers.  En effet,  dernièrement,  cette  société basée à 
Dison  a  annoncé  qu'elle  allait  procéder  à  des 
licenciements collectifs : 52 emplois sur 83 sont amenés 
à être supprimés, soit 64 % des effectifs du site disonais.

Faut-il  rappeler  que  la  multinationale  Schneider 
Electric – et ce,  d'après des informations publiées sur 
son propre site Internet – a fait, en 2012, un bénéfice net 
de  1,840 milliard  d'euros,  sur  un  chiffre  d'affaires  de 
23 946 milliards d'euros ? 

Je  profite  de  cette  question pour faire  part  de ma 
solidarité  envers  les  travailleurs  de  l'entreprise 
Schneider Electric qui fut, un temps, un des fleurons du 

zoning  des  Plénesses.  Comme  toutes  les  familles 
directement concernées, je suis scandalisé et indigné. Je 
réaffirme qu'il est grand temps de ne plus se laisser faire 
face au cynisme des patrons sans scrupule.

Les aides publiques – ici,  plus  précisément  que la 
Région  wallonne  a  pu  apporter  et  dont  Schneider 
Electric bénéficie – doivent permettre à l’entreprise de 
pérenniser  l’emploi.  Les  aides  doivent  profiter  aux 
travailleurs, pas aux actionnaires. 

Monsieur le ministre,  je voudrais  savoir quelle est 
votre réaction face à cette situation. Pouvez-vous faire 
le  point  sur  les  aides  wallonnes  perçues  par 
l’entreprise ?  Si  des  aides  ont  été  octroyées,  est-il 
envisageable que la société rembourse les aides perçues 
destinées  à  pérenniser  l'emploi,  étant  donné  qu'elles 
n'ont pas servi à cette fin ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Elsen  pour 
poser sa question.

M. Elsen (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, vous êtes une nouvelle fois 
interrogé  –  c'est  un  certain  nombre  d'éléments 
redondants avec ce qui a été exprimé par mon collègue 
M. Daele – à propos d’une restructuration au sein d’une 
entreprise de notre région. Une nouvelle fois, l'ordre du 
jour de notre commission se fait le reflet des difficultés 
économiques  que  nous connaissons  actuellement,  tout 
particulièrement  dans  le  secteur  industriel,  fortement 
touché par la crise à travers toute l'Europe.

En  tant  que  parlementaire,  c'est  à  mon  sens  bien 
légitimement que nous nous efforçons de défendre les 
intérêts  des  travailleurs  frappés  par  ces  fermetures  et 
licenciements. Nous nous faisons ainsi le relais de leurs 
inquiétudes,  mais  aussi  de  leurs  demandes de  soutien 
pour des solutions tant ponctuelles que plus générales de 
la part de la Région wallonne.

Pour ma part, en tant que député de Verviers, c'est le 
cas de Schneider à Dison, qui fabrique et commercialise 
des  équipements  et  des  solutions  intégrés  pour  les 
réseaux  électriques  de  moyenne  tension,  qui  m’a 
interpellé plus directement ces dernières semaines et qui 
m’amène à vous interroger aujourd’hui. En effet, le 26 
mars  dernier,  la  direction  a  confirmé  aux  travailleurs 
qu’elle  ne  modifiait  pas  sa  décision  et  que  les  52 
emplois concernés par la procédure Renault – lancée le 
7 décembre 2012 – seraient bel et bien supprimés. Pour 
prendre  la  véritable  mesure  de  cette  nouvelle,  il  faut 
savoir  que  cela  vise  en  fait  64 %  du  personnel,  52 
emplois sur 87. Il ne resterait donc plus à Dison que 35 
travailleurs,  pour  les  seuls  services  d’étude  et  après-
vente,  le  service « customisation » ne devant plus être 
actif que sur le seul site ucclois de l’entreprise. 

Cette dernière restructuration est pourtant loin d’être 
la première.  Dans les années 1960 et  1970, la société 
disonaise,  alors  un  fleuron  de  l'industrie  verviétoise, 
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comptait encore plus de 600 travailleurs. Depuis lors, de 
rachats  en  fusions  et  de  restructurations  en 
délocalisations,  voilà  donc  qu’il  ne  resterait  plus  à 
l’avenir  que  35  travailleurs !  Pourtant,  les  syndicats 
soulignent  à  raison  le  fait  que  le  groupe  français 
Schneider a réalisé 1,8 milliard d’euros de bénéfices en 
2011 et que la société disonaise est, elle, en boni depuis 
cinq  ans !  L’entreprise  est  donc  compétitive  et  la 
décision de restructurer ainsi  le site  de Dison ne vise 
qu’à  permettre  une  réorganisation  stratégique  interne. 
Cela avait d’ailleurs déjà été le cas par le passé, puisque 
le passage sous drapeau français avait déjà engendré des 
délocalisations vers la région lyonnaise. 

Au vu de cette tendance depuis plusieurs années et 
de l’éloignement de la direction du groupe par rapport 
aux intérêts  de la région verviétoise,  je ne peux donc 
qu’être  inquiet  pour  l’avenir  et  le  maintien  d’une 
activité – même minimale – à Dison. Certes, la direction 
a réfuté toute volonté de fermer le site disonais, mais 
vous  conviendrez  avec  moi  que,  par  les  temps  qui 
courent,  on ne soit  pas  nécessairement  rassuré  par  ce 
genre  de  promesses.  Dans  ce  cadre,  la  direction 
européenne a encouragé les syndicats à négocier dès à 
présent un plan social « qu’elle peut financer ». 

Quelle  est  votre  analyse  de  ce dossier ?  Qu’est-ce 
qui  justifie  ces  licenciements,  alors  qu’il  semble  bien 
que  tant  le  groupe  Schneider  que  son  implantation 
disonaise  ne  sont  pas  en  difficulté ?  Quelle  est 
précisément  la  situation  financière  et  économique  du 
site de Dison au sein du marché qui était le sien ? Faut-il 
déjà se résoudre à passer à la négociation du volet social 
de cette restructuration ou peut-on encore envisager des 
alternatives économiques crédibles au choix opéré par la 
direction ? Avez-vous eu des contacts avec la direction 
de Schneider et avec les représentants des travailleurs ? 
La région a-t-elle été sollicitée pour soutenir une autre 
solution,  notamment  par  le  biais  d’une  action  de  la 
SOGEPA ? 

Par  ailleurs,  comment  réagissez-vous  aux 
déclarations  médiatiques  de  certains  qui  réclament  le 
remboursement  des  aides  publiques  que  la  Région 
wallonne aurait pu octroyer à l’entreprise, au besoin par 
le  biais  d’une  proposition  de  décret  en  la  matière ? 
Même si vous vous êtes déjà exprimé sur le sujet, il me 
semblait  pourtant  qu’un tel  dispositif  était  bel  et  bien 
déjà  prévu  et  d’application  pour  toutes  les  aides 
économiques de la région. Vous l’avez d’ailleurs vous-
même rappelé à nouveau en commission pas plus tard 
que  le  18  mars  dernier.  J’imagine,  dès  lors,  que  cela 
s’applique  aussi  pour  Schneider  à  Dison  et  que  la 
condition  de  maintien  d’emploi  durant  un  certain 
nombre d’années a été soit respectée, soit que la région 
a  initié  les  procédures  nécessaires  pour  récupérer  les 
aides.  Pouvez-vous  me  préciser  ce  qu’il  en  est 
exactement dans le cadre de ce dossier spécifique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Messieurs  les  députés,  Schneider  a  été  une  entreprise 
importante  de  l'industrie  verviétoise :  plus  de  600 
travailleurs dans les années 1960 et 1970 et spécialisés 
dans  les  équipements  et  solutions  intégrées  pour  les 
réseaux électriques de moyenne tension.

Le  passage  sous  pavillon  français,  en  2009,  avait 
déjà  engendré  une  délocalisation  vers  la  région 
lyonnaise. Le rachat était assorti d'une garantie d'emploi 
de trois ans. Cela nous amène donc fin 2012. Courant du 
mois  de  décembre  de  l'année  dernière,  l'entreprise 
Schneider a annoncé son intention de lancer un plan de 
restructuration  massif  sur  son  site  de  Dison. 
Aujourd'hui,  l'emploi  total  s'élève  à 87 personnes.  Le 
plan prévoit  le  maintien  du  service  après-vente  et  du 
service  d'étude,  de  la  suppression  du  service  de 
« customisation », le licenciement de 52 emplois, c'est-
à-dire 26 employés et 26 ouvriers. 

La  procédure  Renault  a  été  entamée,  d'après  la 
direction de l'entreprise. Les éléments qui l'ont amenée à 
prendre  cette  décision  sont  plutot  d'ordre  stratégique, 
par  préférence  à  une  vision  économique.  En effet,  la 
direction reconnaît la compétence du site et n'invoque 
pas de problème de coût. Elle souligne d'ailleurs que le 
site est compétitif. Ces propos ont été confirmés par la 
direction européenne du groupe. 

La  position  du  front  commun syndical  est  que  la 
restructuration n'est pas acceptable vu la compétitivité 
du site et eu égard aux bénéfices récurrents que le site 
disonais  a  réalisés  ces  dernières  années.  Plusieurs 
conseils d'entreprise se sont tenus entre les organisations 
représentatives  des  travailleurs  et  la  direction. 
Reconnaissons que la détermination de la direction fait 
que nous avons peu d'espoir et que tout semble joué.

Cette  situation  est  dramatique.  À  l'heure  où  de 
nombreuses entreprises peinent à recouvrer une certaine 
rentabilité,  entament  des  procédures  de  réorganisation 
judiciaire  pour se maintenir à  flot,  je  vous avoue que 
procéder à un licenciement collectif de masse dans une 
entreprise compétitive, terme employé par la direction, 
frise l'indécence. C'est un exemple typique où l'intérêt 
des grands groupes est favorisé au détriment de l'intérêt 
général.

Les grandes lignes du compte de résultats pour les 
années  2010  et  2011  font  état  d'une  perte  de  chiffre 
d'affaires de l'ordre de 23 %. Néanmoins,  les résultats 
nets  pour  ces  deux  années  sont  positifs  et 
respectivement de 670 000 et 370 000 euros. Au bilan, 
on peut constater une réduction des fonds propres suite 
à un versement de dividendes de 1,5 million d'euros. 

Je  suis  de  tout  cœur  avec  les  travailleurs  ainsi 
qu'avec leur famille et je souhaiterais dire que je partage 
à 100 % leur incompréhension.
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J'ai demandé à mes services de prendre rapidement 
contact avec la direction de l'entreprise afin que celle-ci 
puisse venir exposer leur plan à moyen et long termes. 
Si  d'aventure,  il  s'avérait  que  la  fermeture  définitive 
devait se produire, je souhaiterais qu'ils puissent avoir la 
franchise de nous le dire. Je suis d'ailleurs prêt à charger 
la SOGEPA de trouver un partenaire ou un repreneur 
pour le site.

En ce  qui  concerne  les  interventions publiques,  je 
puis  vous  dire  que  l'entreprise  n'a  reçu  aucune 
subvention  portant  sur  des  investissements.  Les 
interventions que vous mentionnez sont peut-être issues 
du  domaine  de  la  recherche,  mais  pas  de  mon 
département.  Je  n'ai  donc  aucune  information  pour 
indiquer que des subventions auraient  été données, ce 
qui empêche par là même leur récupération.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre 
pour  vos  informations.  En  effet,  un  site  qui  fait  des 
bénéfices,  un  site  qui  est  compétitif  et  pourtant  tout 
semble  joué.  Je  reprends  vos  mots :  « C'est  en  effet 
indécent le fait que cela soit des licenciements sur base 
d'une  stratégie  et  non  sur  une  base  de  réalité 
compétitive ». Vous dites qu'a priori il n'y a pas d'aides 
qui ont été données, pas de récupérations possibles. Je 
m'interroge  sur  le  « apparemment,  pas  d'aides  ont  été 
octroyées... ».

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Je ne suis pas responsable de la recherche, je n'ai pas eu 
l'occasion d'interroger mon collègue. Si vous interrogez 
mon collègue de la recherche, il vous répondra.

M. Daele  (Ecolo).  -  Apparemment  concernant  vos 
départements.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Non, j'ai interrogé la DGO6, il peut donner des réponses 
sur la recherche.

M. Daele  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  pour  vos 
réponses. On espère que les contacts que vous prendrez 
nous  rassureront  par  rapport  aux  quelques  emplois 
maintenus sur le site.

M. le Président. - La parole est à M. Elsen.

M. Elsen (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos  éléments  de  réponse  qui  ont  bien  le  tour  de  la 
situation.  C'est  vrai  que  stricto  sensu,  on  peut 
comprendre  qu'il  est  difficile  de  récupérer  les 
subventions,  tout  ou  partie,  qui  n'auraient  pas  été 
données. 

Petite  remarque  personnelle,  mais  vous  en 
conviendrez avec nous, il serait sans doute temps qu'on 
essaie de réfléchir, les liaisons à l'emploi et au maintien 

de l'emploi de ces dispositifs d'aides publiques au sens 
très large. Ce n'est pas ici que je dois faire le couplet sur 
les intérêts notionnels et leur liaison à l'emploi, mais là 
aussi,  on  peut  se  trouver  parfois  avec  des  discours 
équivoques ou en tout cas qui ne soient pas tout à fait 
cohérents selon le niveau de pouvoir. 

Pour  le  reste,  vous  nous  indiquez  que  vous  ne 
baissez pas les bras, je n'en doutais pas d'ailleurs, et que 
les contacts se poursuivent. On doit pouvoir exiger  la 
franchise de la part des groupes, vous avez raison, me 
semble-t-il. C'est bien d'abord de cela qu'il s'agit, chacun 
y va de son frein à travers la presse ou des expressions 
politiques. Finalement, c'est ma conclusion. La moindre 
des  choses  est  de  savoir  quels  sont  les  projets  et  les 
volontés,  pour  ne  pas  dire  les  engagements  de  ce 
fameux groupe international sur terrain verviétois, donc 
sur terrain wallon, pas seulement à court terme, mais à 
moyen terme également.

Pour la SOGEPA, j'imagine que les contacts seront 
aussi en cours, mais cela c'est plus déjà l'aspect reprise. 
Je  plaide  pour  la  plus  grande  transparence  des 
communications. Je conçois qu'à ce stade, vous ne soyez 
pas en mesure vous-même, ce n'est d'ailleurs pas à vous 
de le  faire,  de pouvoir y concourir.  On peut toutefois 
avoir cette exigence par rapport au groupe.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES « LA 
FERMETURE DE SAINT-GOBAIN SEKURIT À 
AUVELAIS ET LES PERSPECTIVES FUTURES 

POUR L'INDUSTRIE DU VERRE EN BASSE-
SAMBRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles « la fermeture de Saint-Gobain 
Sekurit  à  Auvelais  et  les  perspectives  futures  pour 
l'industrie du verre en Basse-Sambre ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  y  a  eu  la 
suppression de 100 emplois chez Saint-Gobain Sekurit 
en 2008 puis 241 emplois Saint-Gobain en 2009 puis les 
restructurations intervenues en 2012 à AGC, à Moustier 
et puis la fermeture de Techniver à Mornimont et puis 
encore en novembre dernier la fermeture du dernier four 
de Saint-Gobain Glass pour une durée minimale d'un an 
et le chomage économique pour 150 des 320 travailleurs 
de  l'entreprise.  C'est  dans  ce  contexte  qu'un  nouveau 
drame social  est  intervenu le 25 mars dernier  pour la 
Basse-Sambre  avec  la  fermeture  de  Saint-Gobain 
Sekurit, la fermeture cette fois,  et le  licenciement des 
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263 travailleurs de l'entreprise de verre automobile. 

La procédure Renault est donc lancée. Syndicats et 
direction se réunissent d'ailleurs aujourd'hui. Ce dossier 
remet  à  l'avant-plan l'absence de politique industrielle 
en  Europe.  Une  discussion  est  d'ailleurs  en  cours  en 
Commission des affaires générales à ce sujet sur base de 
la  proposition  de  résolution  que  nous  avons  déposée 
visant à établir des droits de douane environnementaux 
et  sociaux  aux  frontières  de  l'Europe.  D'autres 
propositions  suivront  d'autres  groupes.  En  tout  cas, 
certains en ont annoncées. 

Nous  pourrions  aussi  évoquer  la  régulation  à 
l'intérieur de l'Europe, mais je reviens à la fermeture de 
Saint-Gobain Sekurit et à l'industrie du verre en Basse-
Sambre. 

S'agissant de la fermeture de Saint-Gobain Sekurit, 
avez-vous eu des  contacts  depuis  la  fin  mars  dernier, 
suite à votre retour de l'étranger, avec la direction et les 
syndicats ? Des propositions alternatives à la fermeture 
sont-elles  envisageables  puisque  l'entreprise  AGC  à 
Fleurus  présente  également  dans  le  même  secteur  du 
verre, est aujourd'hui rentable ? Les travailleurs veulent 
travailler et lors du conseil d'entreprise de ce mardi 16 
avril 2013, les organisations syndicales ne manqueront 
pas  de  demander  à  la  direction  une  série 
d'éclaircissements  quant  à  ces  pistes  alternatives. 
Quelles  sont  dès  lors  les  initiatives  prises  par  la 
Wallonie  ou  que  pourrait  prendre  la  Wallonie  pour 
sauver cette entreprise du verre automobile ? 

Plus largement, j'ai eu l'occasion de vous interroger 
à  plusieurs  reprises  quant  à  l'avancement  de  l'étude 
prospective relative à l'avenir du secteur du verre dans 
notre  région,  notamment  en  Basse-Sambre,  qui  a  été 
initiée  fort  opportunément  par  le  gouvernement.  La 
première  phase,  relative  aux  aspects  sectoriels,  a  été 
terminée en octobre dernier. 

La deuxième phase - interview de personnes actives 
dans le secteur – notamment. La troisième phase, avec 
l'élaboration de recommandations pour le secteur a pris 
un peu de retard par rapport au calendrier initial. Lors 
de notre dernier  échange,  en février,  vous m'indiquiez 
que le groupe de travail s'était bien réuni, que la fin de 
la  phase  3  approchait  et  que  sauf  si  d’ultimes 
informations  étaient  nécessaires,  je  cite :  « Les 
consultants seraient en mesure de finaliser leur travail ». 
Dès  lors,  cette  étude  prospective  a-t-elle  pu  être 
finalisée ? 

L'actualité  dramatique  dans  laquelle  nous  sommes 
renforce son intérêt majeur. À cet égard, je réitère ma 
demande que les parlementaires, comme les forces vives 
d'ailleurs, puissent consulter cette étude afin de pouvoir 
mobiliser  chacun  autour  du  redéploiement  de  filières 
d'avenir  dans  le  secteur.  Par  ailleurs,  selon  certains 
éléments intermédiaires qui me sont revenus, l'absence 
de  vision  sectorielle  est  ou  serait  notamment  pointée 

dans  les  problématiques  identifiées.  La  création  d'un 
pole de compétitivité sectorielle ou le renforcement du 
secteur dans les poles existants a été évoqué par certains 
participants. La nécessité d'un réel projet sectoriel a été 
relayée. Dès lors, le gouvernement peut-il  prendre des 
initiatives  à  ce  sujet ?  Globalement,  quelles  sont  les 
orientations qui se dégagent de cette étude ? 

Certaines  recommandations  pourront-elles  être 
rapidement  initiées ?  Quels  sont  les  initiatives  que 
déduit le gouvernement de cette démarche et les moyens 
qu'il  peut  dégager  pour  ce  secteur  industriel ?  Selon 
certaines  sources  encore,  cette  étude  ciblerait 
l'implémentation  d'une  filière  du  recyclage  du  verre 
pour la Basse-Sambre. Qu'en est-il à cet égard ? 

Confirmez-vous cette  information ? Est-ce la seule 
filière  identifiée ?  Quel  serait  alors  le  process 
industriel : s'agirait-il de verre creux ou de verre plat, ce 
process s'articulerait-il avec les entreprises existantes ou 
avec la reprise d'outils en voie de fermeture ? 

Enfin,  c'est  un  nouveau  drame  qui  frappe  cette 
région déjà fortement mise à mal. À l'instar de ce qui se 
passe pour d'autres bassins industriels, il est nécessaire 
que notre région puisse s'investir pour la Basse-Sambre. 
Il  s'agira  qu'elle  puisse  bénéficier  de  la  nouvelle 
programmation des  fonds structurels européens.  À cet 
égard, avez-vous des informations en particulier à nous 
donner ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Député,  oui,  nous  sommes  –  et  nous  le 
vivons  quotidiennement  –  en  crise  économique  et 
l'impact sur nos entreprises est important.

Certains  secteurs  sont  moins touchés  que  d'autres, 
mais  les secteurs industriels connaissent des difficultés 
importantes. 

Le secteur du verre en est un des exemples les plus 
marquants, avec la région de la Basse-Sambre – qui est 
la région, je dirais, historique du verre – que se soit les 
restructurations  à  AGC  à  Moustier,  Techniver  à 
Jemeppe-sur-Sambre, Saint-Gobain Sekurit. 

Comme vous le savez, nous sommes confrontés, et 
là il faut sortir du cas spécifique de Saint-Gobain et du 
secteur  du  verre,  à  des  décisions  de  groupes 
multinationaux qui ont des critères de décisions qui sont 
parfois, et je le déplore, loin des réalités économiques et 
sociétales. 

J'en  veux  pour  preuve  la  décision  que  prend  le 
groupe Schneider, sur lequel nous venons de travailler, 
qui décide de se séparer de deux tiers de son personnel 
alors que le site est compétitif.
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Nous  ne  sommes  plus  en  discussion  avec  des 
entreprises  locales,  voire  régionales,  qui  souhaitent  la 
croissance  de  leur  entreprise,  mais  également  le 
développement économique d'une région ; nous sommes 
face à des géants qui n'ont que l'objectif de rentabilité. 

Nous  sommes  touchés,  quelle  que  soit  notre 
fonction,  par  la  situation  de  détresse  que  vivent  ces 
travailleurs, inquiets pour leur avenir, mais aussi toute 
leur famille.

Plus spécifiquement au secteur du verre, j'ai chargé 
– vous l'avez souligné – la SOGEPA d'être attentive à 
ces évolutions rapides et négatives sous la forme d'une 
étude  précise  et  globale.  Étant  donné l'importance  du 
secteur dans notre région tant en termes d'emplois qu'en 
termes de valeur ajoutée,  il  me paraissait judicieux de 
nous faire seconder par des experts. 

Les  résultats  définitifs  de  l'étude  nous  seront 
communiqués  très  prochainement.  Néanmoins,  je 
dispose déjà d'un certain nombre d'informations.

La solution miracle existe-t-elle ? Certainement pas. 
Comme j'ai  déjà pu vous l'annoncer à l'une ou l'autre 
reprise,  le  soutien  du  secteur  devra  nécessairement 
passer par un soutien tant des pouvoirs publics – locaux, 
régionaux,  fédéraux,  voire  européens  –  que  des 
travailleurs, des opérateurs industriels et des fédérations. 
On a tous un role à jouer dans le maintien de ce secteur 
industriel important. 

Aujourd'hui, si les opérateurs industriels ne sont pas 
désireux de maintenir des projets dans notre région, le 
meilleur des plans ne sera pas suffisant pour récréer une 
dynamique constructive qui pérennisera les emplois. De 
la  même manière,  les  autorités  publiques ne sont  pas 
prêtes  à  écouter  et  à  encadrer  les  demandes  des 
opérateurs, ces derniers renforceront la délocalisation. 

Le secteur du verre plat souffre d'une surcapacité de 
production structurelle en Europe et d'une demande en 
forte baisse suite à la crise que nous connaissons, que ce 
soit dans le marché de la construction, de l'automobile, 
mais aussi du solaire.

Généralement,  les  lignes  de  production  sont 
maintenues en activité tout au long de leur cycle de vie. 
Mais,  pour la première fois dans l'histoire du secteur, 
des  lignes de  production  ont  été  arrêtées  en cours  de 
cycle,  alors  que  les  investissements  nécessaires  pour 
maintenir et relancer une ligne de production s'élèvent à 
plusieurs  dizaines  de  millions  d'euros.  Cela  montre 
particulièrement bien que c'est le centre de gravité qui a 
été  touché. Les difficultés structurelles sont arrivées à 
un tel niveau que des décisions inédites ont été prises. 

La décision de fermeture des lignes de production 
par  Saint-Gobain  Sekurit  s'inscrit  d'ailleurs  dans  cette 
logique :  surcapacité  structurelle  et  réduction 
conjoncturelle de la demande. 

Voici  quelques  pistes  qui  ont  résisté  aux  analyses 
contradictoires réalisées lors des groupes de travail.

Premièrement, stimuler la demande. Le soutien à la 
demande locale est très efficace par des incitants directs 
ou indirects pour les consommateurs en liant davantage 
la  législation  à  la  technicité  actuelle  des  verres 
disponibles sur le marché et en favorisant les produits à 
plus haute valeur ajoutée. 

De  même,  un  renforcement  des  critères 
environnementaux,  plus  stricts  en  matière  de 
performance énergétique, aura un effet bénéfique sur la 
production locale. 

Enfin,  une  rénovation  accrue  du  portefeuille 
immobilier  des  bâtiments  publics  devrait  pouvoir  être 
envisagée. 

Deuxièmement, stimuler l'innovation. Il apparaît très 
important de conditionner les subsides à la capacité des 
industriels  à  renforcer  l'ensemble  de  la  filière  en  y 
associant des sous-traitants et fournisseurs locaux, ainsi 
que  de  raccourcir  le  cycle  des  paiements,  notamment 
par la mise en place d'un système de prépaiement des 
subsides. 

Renforcer  le  partenariat  avec  les  poles  de 
compétitivité  concernés  par  le  verre  plat  – 
essentiellement  Greenwin  –  et  le  développement  des 
Partenariats  européens  d'Innovation  sur  les  clusters 
régionaux est primordial aussi. 

Troisièmement,  stimuler  une  réflexion  de 
prospective stratégique. Il serait opportun de contribuer 
au  renforcement  et  à  la  coordination  d'une  politique 
industrielle européenne forte en tant que relais auprès du 
Gouvernement fédéral et de la Commission européenne 
et  de  redéfinir  une  politique  industrielle  belge.  Ce 
dernier  point  est  souhaité  par  plusieurs  industriels,  en 
définissant  un  plan  d'investissement  clair  en  fonction 
des secteurs stratégiques porteurs. 

Aussi,  doter  un  organisme  d'une  mission  de 
prospective  stratégique  sur  les  thématiques  de  veille 
stratégique,  monitoring d'indicateurs  macro- et  micro-
économiques  au  niveau  sectoriel  et  au  niveau  des 
entreprises doit être une priorité. 

Quatrièmement, développer une filière de recyclage 
du  verre  plat.  Le  verre  recyclé  ou  calcin  est  utilisé 
abondamment  par  les  industriels  du  verre  creux  dans 
leur processus de production puisqu'il permet de réduire 
fortement la température de fusion et donc le besoin en 
énergie. En tant que matière première, le calcin permet 
également  de  diminuer  la  part  des  autres  matières 
premières dans le processus de production. 
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Les  industriels  du  verre  plat  ont  pour  l'instant 
uniquement recours au verre plat recyclé en interne. En 
effet,  le  traitement  des  déchets  actuels  ne  permet  pas 
d'atteindre  les  exigences  de  pureté  souhaitée  par  les 
industriels pour leurs produits finaux. 

Dans l'hypothèse où la problématique de la pureté 
pourrait être résolue, le verre plat recyclé pourrait être 
convoité par les industriels du verre plat, sous certaines 
réserves de qualité bien entendu. 

Au  regard  de  l'enjeu  environnemental,  social  ou 
économique qui découle de l'organisation d'une filière 
de  recyclage  externe  du  verre  plat,  cet  aspect 
nécessiterait davantage de réflexions. 

Sous notre impulsion, ce sujet a été pris en mains 
par la Fédération industrielle du verre. 

Certaines  de  ces  pistes  ont  déjà  fait  l'objet  de 
réflexions au niveau du gouvernement et même de mise 
en œuvre, si je prends pour exemple la cellule de veille 
qui a été instituée au sein de la SOGEPA. 

Il m'apparaît nécessaire également, outre ces pistes 
qui sont à mettre en œuvre dans le moyen terme, d'avoir 
une  réflexion  sur  les  pistes  qui  nous  permettraient  à 
court  terme  d'améliorer  la  compétitivité  de  notre 
industrie par rapport aux leaders européens. 

Je me suis personnellement impliqué dans la mise en 
œuvre, au niveau européen, d'une politique industrielle. 
Celle-ci a fait l'objet de conclusions sous la présidence 
de la Belgique, alors que j'occupais le siège de celle-ci 
au sein du conseil  compétitivité.  La plupart  des  États 
membres  ont  soutenu  cette  initiative  alors  que  cela 
n'allait pas de soi une décennie auparavant. En octobre 
2012,  nous  avons  également  soutenu le  plan  d'action 
proposé  par  le  vice-président  de  la  Commission 
européenne,  M. Antonio  Tajani.  Ce  plan  ambitionne 
d'amener la part de l'industrie dans le PIB européen à 
20 % d'ici  2020 – ce pourcentage est  actuellement de 
15-16 %, mais en décroissance continue.  Il  repose sur 
des  plans  sectoriels.  Vous  avez  sans  doute  entendu 
parler du plan acier. À coté de celui-ci, il y a aussi un 
plan  dédié  à  l'industrie  automobile,  un  autre  à  la 
construction et d'autres doivent encore voir le jour. Le 
verre ne fait pas partie des secteurs directement, mais il 
est  indirectement  impacté  notamment  au  travers  des 
plans automobile et de construction. 

Au Conseil des ministres de l'Industrie, je ne cesse 
d'insister  sur  l'importance  de  l'articulation  entre  les 
différentes  politiques :  la  politique  commerciale,  la 
recherche et l'innovation, la politique climatique. Il me 
semble également essentiel d'initier des actions afin de 
réduire  notre  dépendance  croissante  par  rapport  aux 
matières premières et d'améliorer notre position dans le 
domaine des coûts de l'énergie. 

À  ces  conditions  seulement,  une  politique 
industrielle pourra voir le jour et elle devrait bénéficier 

à l'ensemble des secteurs. 

Je  souhaite  en  tout  cas  que,  dans  ce  cadre,  notre 
consultant puisse entamer dès à présent cette réflexion. 

Voilà en l'état,  Monsieur le Président,  Monsieur le 
Député, ce que je pouvais indiquer.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse développée sur cet enjeu important. Pour ce qui 
concerne Saint-Gobain Sekurit, nous sommes devant ce 
qui apparaît comme une logique, rouleau compresseur. 
En même temps, un tel groupe a aussi des obligations, 
non seulement économiques et sociales, mais peut-être 
aussi  morales.  N'y  a-t-il  pas  aujourd'hui,  alors  que  la 
procédure Renault va démarrer ses travaux, à lancer un 
appel solennel de la part de notre région à Saint-Gobain 
pour  proposer  l'alternative  à  cette  fermeture  brutale, 
notamment  par  rapport  à  l'étendue  de  ces  champs 
d'activités à proximité ou de manière moins proche de la 
filière du verre automobile ? C'est une question. Chacun 
partage ici l'inquiétude, mais aussi une certaine forme 
de désarroi par rapport à une telle décision.

Pour ce  qui  concerne  l'industrie  du verre,  j'ai  pris 
bonne note des différentes orientations et de ce que le 
gouvernement est déjà en train de les mettre en œuvre, 
avec les acteurs du secteur. C'est important de pouvoir 
se donner des  perspectives  dans le futur.  J'espère que 
nous pourrons, chacun où nous sommes, avoir accès à 
ce dossier précieux pour pouvoir envisager et contribuer 
chacun avec la modestie et la force de ses ressources à 
un  projet  commun  puisqu'il  est  question  d'un 
développement sectoriel. En la matière,  vous avez fait 
écho  aux  partenariats  avec  le  pole  de  compétitivité 
GreenWin. Cela peut être une réponse, mais qui est en 
tout cas une vision des pouvoirs publics par rapport à 
cela.

Puis, mais c'est un propos plus large, ce contexte de 
fermeture  ou  de  restructuration  met  en  exergue 
l'actualité dans laquelle nous sommes et à cet égard, le 
plan de chasse aux chomeurs est  quand même – et je 
laisse  de  coté  les  critiques  vives  qui  peuvent  être 
exprimées – ...

M. le Président. -  Je vous rappelle que la réplique 
est de deux minutes.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'en  termine.  Il  tranche 
singulièrement  avec  cette  actualité,  indépendamment 
même  des  critiques  sur  le  fond.  N'y  a-t-il  pas,  à  un 
moment  donné,  un  gel  de  ces  mesures  qui  vont 
continuer à s'amplifier si l'on ne fait rien par rapport à 
cette  actualité  dramatique ?  C'est  une  question  que  je 
laisse ici ouverte à chacun, pour les prochaines étapes.
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QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES 
DESSOUS DU PLAN INDUSTRIEL DE 

CATERPILLAR ET LE RISQUE QUE LA 
MAISON MERE VIDE CATERPILLAR BELGIUM 

DE SA SUBSTANCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gahouchi  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sur  « les 
dessous du plan industriel de Caterpillar et le risque que 
la  maison  mère  vide  Caterpillar  Belgium  de  sa 
substance ».

La  parole  est  à  Mme Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a maintenant 
un  peu  plus  d'un  mois  que  Caterpillar  annonçait  que 
1 400  emplois  directs  allaient  passer  à  la  trappe  à 
Gosselies, sans compter évidemment les personnes qui 
ont un CDD et les nombreux emplois qui seront perdus 
chez les sous-traitants.

Vous aurez remarqué, Monsieur le Ministre, que les 
délégations  syndicales  parviennent,  malgré  cette 
annonce  difficile,  à  maintenir  le  calme  au  sein  du 
personnel. C'est quelque chose qu'il faut souligner et il 
ne  doit  pas  être  facile  de  canaliser  la  colère  des 
travailleurs,  alors  que  la  trahison  est  dans  tous  les 
esprits. Et surtout que la consultation dans le cadre de la 
procédure Renault est bafouée par l'entreprise.

C'est volontairement que j'emploie le mot trahison. 
De nouveaux éléments sont, en effet, à notre disposition 
et  indiquent  que  Caterpillar  a  mis  au  point  un  plan 
visant à vider sa filiale belge depuis quelque temps déjà, 
ce qui ne calme pas les interrogations et les peurs des 
travailleurs quant à une fermeture à l'horizon 2015.

En cette période où les comptes offshores et autres 
mécanismes  financiers,  visant  à  l'évasion fiscale,  sont 
fustigés par l'opinion publique, il faut d'abord savoir que 
Caterpillar  Belgique  dépend  de  Caterpillar  Overseas, 
dont le siège social est en Suisse.

Cette dernière dépend de la société à responsabilité 
limitée  Caterpillar  Luxembourg,  qui  elle-même  est 
controlée  par  Caterpillar  Holding  et  Caterpillar 
International,  qui  sont  basées  aux  Bermudes.  Cela  ne 
laisse évidemment pas indifférent, surtout quand on sait 
que Caterpillar Belgique a aussi touché un beau cadeau 
en intérêts notionnels à hauteur de quelque sept millions 
d'euros.

Caterpillar Belgium chapeaute une société nommée 
Solar  Turbines  Europe.  Selon  nos  informations,  cette 
filiale  du  site  de  Gosselies  serait  en  passe  d'être 

délocalisée en Tchéquie, dans les années à venir. Deux-
cents nouveaux emplois sont menacés.

Déjà  vidée  de  ses  services  informatiques  partis  à 
Belfast,  Caterpillar  Belgique  devrait  aussi  perdre  ses 
services ressources humaines et finances, qui s'en iraient 
très  bientot,  aussi  en  Irlande  du  Nord.  Il  s'agit  de 
nouveaux emplois mis en danger.

La  liste  ne  s'arrête  pas  là,  Monsieur  le  Ministre. 
Caterpillar  envisage  d'acheter  deux  terrains  en 
Moldavie.  Une délocalisation pendrait-elle  au nez  des 
travailleurs ?

Caterpillar  Belgique  ne  fait  plus  que  dans  la 
transformation. Elle a déjà perdu l'achat et la vente des 
produits finis.  Dans le  chiffre  d'affaires de Caterpillar 
USA,  elle  ne  représente  plus  grand-chose.  Facile 
évidemment  avec  le  montage  financier  que  j'ai  décrit 
plus haut et qui est mis en place depuis 2001.

Facile  aussi  d'affirmer  que  la  main-d'œuvre 
représente 60 % des coûts pour Caterpillar Belgique au 
lieu de 15 % avant, quand on enlève à la filiale belge 
toute  activité  générant  de  l'argent.  L'expression 
« manque  de  compétitivité »  uniquement  utilisée  pour 
trouver une explication à l'annonce de licenciements par 
M. Polutnik  semble  bien  masquer  que  tout  cela  était 
bien planifié depuis longtemps.

Malgré le bénéfice record de cinq milliards en 2012, 
Caterpillar avait menacé de licencier 800 personnes au 
Brésil. Mais le gouvernement a pesé de tout son poids 
pour empêcher cela et a menacé de rompre le contrat 
relatif à la Coupe du Monde de football 2014 qui le liait 
à Caterpillar.

De quels moyens de pression disposez-vous de votre 
coté pour empêcher un plan de licenciement massif ?

Vous  avez  alloué  250 000  euros  de  budget  au 
consultant  Roland Berger pour  dresser  un rapport  sur 
Caterpillar,  le  7  mars  dernier.  Celui-ci  prendra-t-il 
compte  des  montages  financiers  que  j'ai  décrits  plus 
haut dans son analyse ?

Que  savez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  du  plan 
industriel  à  l'heure  d'aujourd'hui  et  des  informations 
concernant Belfast, la Tchéquie et la Moldavie que j'ai 
évoquées aussi ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame la Députée, l'annonce faite le 28 février dernier 
par  la  Direction  de  Caterpillar  de  réaliser  un plan  de 
restructuration  a  fait  l'effet  d'une  bombe  dans  notre 
région, je dirais même dans la Belgique tout entière.

En  effet,  Caterpillar  est  un  des  employeurs 
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importants  en  Wallonie  avec  historiquement  4 000 
emplois, en octroyant du travail à bon nombre de sous-
traitants  dans  toutes  les  régions  du  pays.  C'est 
l'incompréhension  qui  s'est  installée  suite  à  cette 
annonce tant au niveau des travailleurs que des autorités 
sociales  ou  politiques,  raison  pour  laquelle  les 
Gouvernements  fédéral  et  régional  ont  décidé  de 
constituer  une  task  force  au  sein  du  Comité  de 
développement  stratégique  de  Charleroi  afin  de 
comprendre les intentions de la direction, d'analyser les 
causes,  mais  aussi  les  conséquences  que  ce  soit  au 
niveau macro ou micro-économique.

Dans  la  foulée,  le  gouvernement  a,  en  date  du  7 
mars, décidé de mettre un consultant à disposition de ce 
comité afin de répondre aux questions légitimes qui se 
posent après une telle annonce, mais aussi de voir dans 
quelle mesure le plan annoncé ne mettait pas en cause la 
viabilité même de l'existence de l'entreprise sur le site. 
La  task  force  est  un  lieu  de  compréhension  de  la 
problématique, pour mesurer l'impact de celle-ci tant en 
interne  qu'en  externe,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  sous-
traitants, voire d'identification de mesures qui pourraient 
être prises. Ce n'est pas là, bien évidemment, le lieu de 
négociations sociales,  ce n'est  pas à  vous que  je dois 
l'expliquer,  il  ne  faut  pas  interférer  par  rapport  aux 
organisations syndicales.

La  première  réunion  de  la  task  force  a  permis  à 
chaque participant de s'exprimer sur sa perception de la 
situation,  sur  les  éléments  les  plus  importants  qui 
paraissent  devoir  être  analysés,  les  questions  qui  se 
posent et demandent réponses. C'est aussi de définir les 
différents volets de l'étude, que ce soit au niveau macro 
ou micro économique.

Les volets  de l'étude du consultant  ont  été  définis 
comme suit :

– comprendre  le  contexte  de  l'annonce  et  les 
mécanismes macro et  micro économiques qui 
ont amené Caterpillar à présenter ce plan ;

– examiner au travers du plan proposé les forces 
et  faiblesses  du  site  et  les  conditions  à 
rencontrer afin de permettre la pérennité du site 
à long terme ;

– identifier  les  sous-traitants  et  les  problèmes 
qu'ils  rencontrent  et  le  soutien  que  nous 
pouvons leur apporter.

La  task  force  s'est  réunie  une  deuxième  fois  le  4 
avril,  réunion  au  cours  de  laquelle  le  consultant  a 
présenté  la  première  version  de  l'étude.  Il  a  ainsi 
présenté  le  contexte  macro-économique  dans  lequel 
évoluent le secteur et le marché, l'évolution du marché 
mondial  au cours de la dernière décennie ainsi que la 
place du site dans ce marché. Les consultants travaillent 
à présent sur deux autres volets et les résultats finaux de 
l'étude devraient être présentés à la task force début mai. 
Par  contre,  il  ne  relève  pas  de  l'étude  du  consultant 
d'émettre un avis ni de proposition de modification sur 
le  modèle  économico-financier  du  groupe  Caterpillar, 

par  ailleurs  fort  comparable,  et  nous  pouvons tous le 
regretter,  à  celui  aujourd'hui  de  tout  groupe 
multinational. 

Au-delà  de  l'étude,  nous  devons  constater  que  le 
secteur industriel s'ouvre dans notre région, que ce soit 
dans  les  entreprises  phares  telles  que  Duferco, 
Caterpillar,  Saint-Gobain,  au  niveau  des  PME  sous-
traitantes et que nous devons être mobilisés.

Vous  avez  abordé  la  question  d'une  filiale  de 
Caterpillar.  Ce  matin,  j'ai  reçu  l'information  selon 
laquelle il n'y avait pas de plan de délocalisation vers la 
Tchéquie, que des investissements avaient été réalisés et 
qu'aucun plan n'existait.

Je vous le donne tel qu'on me l'a dit. J'en resterai là. 
En tout cas, c'est une information qui vient de l'interne 
de l'entreprise.

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Je  suis  ravie  d'entendre 
votre  dernière  phrase,  Monsieur  le  Ministre,  bien 
évidemment.  Ravie,  mais  je  pense  que  nous  devons 
quand même rester en alerte, même si cette phrase va 
certainement  réjouir  la  plupart  des  délégations 
syndicales. Je suppose qu'aujourd'hui ils n'ont vraiment 
plus une grande confiance en ce que Caterpillar est en 
train de nous dire.

Il  est  évident  que  cette  task  force  qui  se  réunit 
régulièrement,  comme  vous  le  disiez,  est  là  pour 
comprendre, étudier, analyser les conséquences. J'espère 
que l'on pourra avoir un retour peut-être de cette task 
force.

Si  vous  le  permettez,  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviendrai dans cette commission dans les mois à venir 
pour voir quel est l'état de la situation sur ce dossier qui, 
comme vous le disiez, touche non seulement la région 
de Charleroi,  la Région wallonne,  mais aussi  toute la 
Belgique.

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES 
PERSPECTIVES DE L'ACTIVITÉ 

INDUSTRIELLE AÉRONAUTIQUE DE LA 
SONACA ET DE LA SABCA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gahouchi  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sur  « les 
perspectives de l'activité industrielle aéronautique de la 
Sonaca et de la Sabca ».
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La  parole  est  à  Mme Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  secteur 
aéronautique  est  un  secteur  important  dans  l'industrie 
wallonne. Récemment, Airbus a décroché un important 
contrat de commande de 234 appareils A320 à fournir à 
la compagnie Lion Air.

Le contrat, qui se chiffre à 18 milliards d'euros, va 
permettre  à  la  Sonaca  de  pérenniser  son  activité 
industrielle de fabrication des abords d'attaque des ailes 
de ces avions. Bien évidemment, des engagements sont 
prévus.

C'est  évidemment une très bonne nouvelle  pour le 
secteur  wallon  de  l'industrie  aéronautique  et  il  est 
important de souligner ces perspectives lorsqu'elles sont 
aussi positives.

Dès lors, pourriez-vous nous donner les détails de ce 
contrat et préciser les retombées sur la Sonaca ?

Une autre industrie aéronautique géographiquement 
proche  de  la  Sonaca  à  Gosselies  fait  aussi  l'objet  de 
l'actualité.  C'est  la  SABCA. La SABCA a récemment 
présenté des résultats positifs pour l'exercice 2012 et est 
davantage  centrée  sur  les  activités  militaires.  Si  les 
perspectives  pour  2013  semblent  toujours  positives, 
l'incertitude est davantage présente à partir de 2014.

Suite  au  ralentissement  de  l'activité  militaire,  il 
pourrait être question d'un chomage économique, suivi 
éventuellement d'un transfert de personnel vers le site de 
Bruxelles, orienté quant à lui sur l'aviation civile.

Face à la modification des tendances en matière de 
contrats  militaires  et  civils,  la  SABCA  devrait 
probablement  réorienter  son  activité  du  site  hennuyer 
sur une plus grande proportion de contrats de niche en 
matière  d'aviation  civile.  Cela  semble  important  pour 
pérenniser le site carolo et garantir le maintien de son 
savoir-faire.

Dispose-t-on  de  davantage  de  précisions  sur  les 
perspectives d'avenir et les pistes à explorer ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
L'importante  commande  passée  par  la  compagnie 
indonésienne  à  bas  coût  Lion  Air  à  Airbus  pour  des 
appareils  de  type  A320  et  A320Neo  est  bien 
évidemment une excellente nouvelle pour Airbus et ses 
partenaires  industriels.  Elle  fait  suite  à  deux  autres 
importants  contrats passés quelques jours  plus  tot  par 
Lufthansa  et  Turkish  Airlines  et  qui  furent  moins 
médiatisés.

Ces commandes confirment à la fois la tonicité du 
marché  aéronautique  malgré  le  ralentissement 
économique  mondial  et  la  compétitivité  des  produits 
offerts  par  Airbus  sur  le  plan  non  seulement 
commercial,  mais  aussi  en  termes  de  coûts 
d'exploitation.

Ces différents contrats viennent bonifier le carnet de 
commandes d'Airbus qui s'établissait déjà fin mars 2013 
à 3 889 avions de la famille A320 et à 4 948 avions tous 
types confondus. La cadence de production mensuelle 
actuelle  tournant  autour  de  40  avions  A320,  on  peut 
considérer que le carnet de commandes actuel, après ces 
différents  contrats,  assure  une  activité  pour  ce  type 
d'avions  de  l'ordre  de  sept  années  au  rythme  de 
production actuel.

À  ma  connaissance,  les  partenaires  d'Airbus  n'ont 
pas eu, à ce jour, de demandes de l'avionneur européen 
pour augmenter les cadences, lesquelles se situent à un 
niveau  déjà  très  élevé  et  à  la  limite  des  capacités  de 
production disponibles.

On  peut  donc  effectivement  considérer  que  ces 
nouvelles commandes pérennisent à long terme l'activité 
sur ces chaînes  de fabrication tout en étant  sans  effet 
immédiat sur l'emploi.

Il  n'est  cependant  pas  exclu  qu'Airbus  décide  de 
transférer  une  partie  additionnelle  de  production  vers 
son usine chinoise, opérationnelle depuis plus de deux 
ans, ou sa nouvelle usine américaine qui le sera en 2015, 
et  ce,  en  fonction  de  considérations  tant  industrielles 
que commerciales et financières.

Au  niveau  wallon,  l'excellente  tenue  de  l'activité 
Airbus bénéficie, pour l'A320, essentiellement à Sonaca 
pour  la  partie  structure  et  indirectement  à  Techspace 
Aero pour la partie moteur.  À ce sujet, il  convient de 
souligner  que  le  choix  de  la  motorisation  n'est  pas 
encore connu pour le contrat auquel vous faites allusion.

Concernant l'impact sur l'emploi à Sonaca - près de 
1 650 personnes travaillent dans l'entreprise aujourd'hui 
-  il  est  neutre  actuellement,  mais  positif  dans  une 
perspective à long terme. À ce jour et compte tenu de 
l'ensemble des contrats de l'entreprise, l'emploi devrait 
rester  stable  et  à  haut  niveau  dans  les  années  qui 
viennent.

Votre  interpellation  me  permet  de  rappeler  que  le 
secteur  aéronautique  en  Wallonie  représente  plus  de 
5 000  emplois  directs  dans  70  entreprises,  c'est  un 
secteur  industriel  important  et  structurant  pour  notre 
région  et  ses  acteurs,  dans  leur  marché  de  niche, 
occupent  des  positions  qui  sont  mondialement 
reconnues.  C'est  ce  qui  a  justifié  qu'il  soit  reconnu 
comme un des secteurs intégrés dans le Plan Marshall 
2.vert au travers du pole de compétitivité Skywin.

Les  résultats  engrangés  depuis  maintenant  six  ans 
sont des plus encourageants et contribuent à maintenir 
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les positions acquises dans le marché mondial par nos 
entreprises,  et  ce,  malgré  une  concurrence  qui  va  en 
s'intensifiant,  en  particulier  de  la  part  des  pays 
émergents et qui sont aussi les premiers clients actuels 
de l'industrie.

Tout en se félicitant de ces beaux résultats et de ces 
nouvelles commandes, il ne faut donc pas perdre de vue 
l'absolue  nécessité  de  maintenir  dans  notre  région  un 
cadre qui assure la compétitivité de notre industrie, que 
ce  soit  en  termes  de  coûts,  de  compétences  ou  de 
technologie.

En ce qui concerne la SABCA, il y a un site SABCA 
à  Charleroi-Gosselies,  spécialisé  dans  la  maintenance 
d'avions militaires et un site à Bruxelles spécialisé dans 
la production d'avions civils. Il y en a aussi un à Lumen, 
spécialisé  dans  les  composites.  Les  métiers,  les 
infrastructures et les outils sont totalement différents et 
difficilement  transférables,  ce  qui  n'empêche pas  que, 
moyennant une formation, des travailleurs de Charleroi 
puissent travailler à Bruxelles où la charge est plutot en 
augmentation aujourd'hui.

La SABCA Charleroi  est  effectivement  spécialisée 
dans la maintenance d'avions militaires et est à cet égard 
le centre de maintenance de la Défense belge pour les 
avions F-16.

De  plus,  depuis  plusieurs  années,  la  SABCA  a 
décroché de nombreux succès à l'exportation, aussi bien 
en modernisation d'avions pour la France, l'Espagne, le 
Maroc, qu'en maintenance et plus particulièrement pour 
l'US  Air  Force.  SABCA  assure  effectivement  la 
maintenance  de  tous  les  avions  F-16  de  l'armée 
américaine basés en Europe.

Les  réductions  des  budgets  de  défense  dans  la 
plupart  des  pays  imposent  à  la  SABCA une  certaine 
rationalisation et une optimisation des outils industriels 
et de maintenance.

Compte tenu des bonnes performances affichées par 
l'usine de Charleroi en ce qui concerne le support aux 
avions F-16, il serait utile d'y envisager une plus grande 
consolidation du support  apporté aux pays utilisateurs 
tels que les Pays-Bas, la Norvège ou le Danemark.

Les  responsables  belges  et  hollandais  ont  par 
exemple entamé des discussions de pooling and sharing 
visant à optimiser les compétences de chaque pays en 
matière de défense et en y incluant le support associé. 
Dans  le  cadre  de  ces  discussions  où  des  équilibres 
pourraient  être  trouvés,  SABCA pourrait  devenir  le 
centre  de  maintenance  F-16  pour  les  deux  États.  Ce 
sujet  est  bien  entendu  à  traiter  avec  les  autorités 
fédérales, mais apparaît comme une piste crédible que je 
supporte activement.

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). - Je voudrais tout simplement 

remercier le ministre pour sa réponse très détaillée et les 
perspectives positives qu'il vient de nous énoncer. 

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 

PROJET D'UN « CLUSTER TOURISTIQUE » 
AUTOUR DU CIRCUIT DE SPA-

FRANCORCHAMPS »

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L'ORGANISATION DU GRAND PRIX DE 

FORMULE 1 ET LA PROMOTION DU PROJET 
DE DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « le  projet  d'un  « cluster 
touristique » autour du circuit de Spa-Francorchamps », 
et  la  question  orale  de  M. Jeholet  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sur 
« l'organisation  du  Grand  Prix  de  Formule  1  et  la 
promotion du projet de développement touristique ».`

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  12  mars 
dernier,  lors  de  votre  passage  au  MIPIM,  le  Marché 
international  des  Professionnels  de  l’Immobilier,  vous 
vous réjouissiez  d'un projet  visant  à  assurer  à  moyen 
terme le succès et le bon développement du circuit de 
Spa-Francorchamps,  en,  et  je  vous  cite  si  les 
informations fournies à la presse par votre cabinet sont 
correctes, « ancrant celui-ci dans un cluster touristique 
qui  deviendrait  un  levier  pour  toute  la  région  et  qui 
pourrait générer 7 000 emplois d’ici 2020 ».

L’idée principale est ainsi de déployer les activités 
économiques et touristiques en bordure du circuit afin 
d’y  attirer  les  familles  et  de  les  faire  rester  plusieurs 
jours dans la région avec les retombées que l'on imagine 
au niveau du secteur HORECA. Un master plan a même 
été présenté à Cannes, s’articulant sur les concepts de 
détente  et  bien-être,  de  technologie  verte,  de 
mouvement et  d’action. Plus concrètement,  il  s’agirait 
de créer  des pistes  de VTT, des parcours  aventure en 
forêt,  un amphithéâtre pour les spectacles,  ainsi qu'un 
parc à thème sur les moyens de locomotion innovants.

Tout  cela  semble  particulièrement  réjouissant  et 
intéressant.  Il  est  en  effet  primordial  de  chercher  à 
développer  et  à  diversifier  le  circuit  et  son  offre 
touristique,  afin  d'assurer  sa  viabilité  financière  et 
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économique dans la  durée.  Néanmoins,  cette  annonce 
pose quand même question sur quelques points. 

Je  serai  tout  d'abord  le  premier  heureux,  et  je  ne 
doute pas qu'un seul de mes collègues ne se joindrait pas 
à cette réjouissance, si on crée de la sorte 7 000 emplois 
d’ici sept ans sur le site. Mais quelle est la fiabilité de ce 
chiffre : comment parvient-on à estimer un tel nombre 
de  création  d’emplois ?  Selon  quelle  méthode 
scientifique  et  quelles  projections  ce  calcul  a-t-il  été 
réalisé ?

Ensuite, il est évident qu'un projet de cette ampleur 
demande un financement. Vous évoquiez vous-même un 
chiffre  de  60  millions  d’euros.  De  même,  quel  est 
l'étude ou le plan à la base de ce chiffre ? On annonce 
que la région sortirait une somme de 25 millions d'euros 
et que 25 millions seraient pris en charge par les Fonds 
européens ;  on  parle  donc  de  50  millions  d'euros 
d'investissement  public  et  que le  solde devrait  encore 
être recherché auprès de partenaires privés. 

Mon interrogation porte sur les montants, la manière 
dont ils ont été calculés sur le business plan qu'il  y a 
derrière ce projet. Je vous ferai remarquer, par rapport à 
mon  interpellation  de  tout  à  l'heure,  que  25  millions 
d'euros, c'est ce que la Région wallonne a, à juste titre, 
consacré  au  Fonds  d'investissement  de  reconversion 
suite  à  la  fermeture  de  Carsid.  On  parle  donc  d'un 
montant particulièrement important.

Spécialement  en  cette  période  de  difficultés 
budgétaires extrêmes, quelle certitude avons-nous quant 
à  la  disponibilité  de  ces  sommes  et  sur  le  succès 
éventuel  d’un  tel  projet ?  Si  nous  sommes  bien 
évidemment  favorables  à  ce  que  la  Région  wallonne 
soutienne adéquatement le développement du circuit de 
Spa-Francorchamps,  dont  les  retombées  bénéficient  à 
l’ensemble de la Wallonie, comment peut-on être certain 
que ce projet  répond bien à une  demande ?  On parle 
également  d’investisseurs  privés.  Quels  sont  les 
engagements  ou  les  contacts  déjà  pris  en  la  matière 
d'autant  que  le  succès  de  toute  cette  opération  est 
nécessairement et vitalement liée au maintien du Grand 
Prix de F1 sur le circuit, maintien qui n'est garanti que 
jusqu’en  2015.  On  se  rappellera  que  ces  dernières 
années,  on a eu plusieurs  fois des échos qui faisaient 
état notamment d'une alternance avec le Grand Prix de 
France.

Enfin, il ne me revient pas que ce projet ait été une 
seule  fois  mis  à  l’ordre  du  jour  du  Gouvernement 
wallon. Indépendamment des mérites de la démarche et 
du  coté  emballant  du  projet,  n'y  a-t-il  pas  eu  là  une 
effervescence médiatique à annoncer que l'on débloquait 
des sommes relativement importantes dans le chef de la 
région alors que rien ne semble encore avoir été décidé 
formellement ?  Pourriez-vous nous indiquer  où en est 
exactement  l’élaboration  de  ce  projet ?  Quel  est  son 
échéancier ? Et quand une décision officiellement prise 
devrait-elle être sur la table du gouvernement ?

M. le Président. -  La parole est  à  M. Jeholet  pour 
poser sa question.

M. Jeholet  (MR). Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  me  réjouis  d'ailleurs, 
M. Tanzilli, qu'un membre du cdH interpelle à nouveau 
sur  Francorchamps.  Il  y  avait  longtemps,  mais  c'était 
M. Antoine à l'époque, mais pas toujours dans le sens 
que  j'aurais  voulu,  mais  c'est  vrai  qu'il  était  souvent 
intervenu sur Francorchamps en tant que ministre, mais 
plutot comme vous, pour s'inquiéter parce que je sens 
quand même comme une pointe de reproche dans votre 
question, de doute, de scepticisme, d'inquiétude.

Vous savez, si  on ne défend pas  un projet  comme 
celui que le ministre a défendu au Mipim de Cannes, à 
Cannes, lors de ce type d'événement, je ne vois pas où 
on pourrait le développer et le présenter.

Je  commencerai  donc  peut-être  par  là,  pour 
embrayer sur ce qui vient d'être dit par rapport au projet  
de développement touristique présenté par le ministre à 
Cannes.  C'est  vrai  que  l'on  souhaiterait  avoir  des 
informations,  mais  aussi  voir  s'il  y  a  des  opérations 
spéciales de promotion de ce projet, si elles sont prévues 
et si elles sont prévues aussi en marge de l'organisation, 
et j'y reviendrai, du Grand-Prix de Formule 1 et si oui, 
sous quelle forme ?

C'est vrai, c'est normal, c'est propre à tout projet que 
de susciter des questionnements par rapport au secteur 
HORECA pour ne prendre que celui-là  qui peut peut-
être  s'inquiéter  par  rapport  à  une  certaine  forme  de 
concurrence,  mais  bon,  voilà,  nous  en  sommes 
justement  au  stade  de  projet  que  l'on  peut  toujours 
corriger par rapport à toute une série d'acteurs qui seront 
évidemment mis autour de la table pour voir si ce projet 
peut  se  finaliser  ou  pas.  On  l'a  dit,  cela  nécessite 
évidemment  des  moyens  financiers  et  des 
investissements importants.

Donc, je pense qu'il faut y aller crescendo dans ce 
projet.

Deuxième  élément  de  mon  questionnement  et  qui 
était le premier dans ma question écrite, c'est peut-être 
le  point,  Monsieur  le  Ministre,  sur  l'organisation  de 
l'édition 2013. On est au mois d'avril. 

Pouvez-vous faire le point sur l’état des ventes de 
tickets,  en  comparaison  avec  les  chiffres  des  années 
précédentes à même époque ? Et on sait que la météo 
n'a  pas  évidemment  arrangé  les  choses  au  niveau  de 
l'activité et des organisations à Francorchamps, puisque 
c'est un mois de manifestations qui ont dû être reportées.

Le  troisième  élément  de  mon  questionnement 
concerne  l'étude  confiée  au  GRE-Liège,  et  nous  en 
avons  déjà  parlé  ici,  par  rapport  aux  retombées 
financières, économiques et touristiques du Grand-Prix 
de Formule  1 puisque le  projet  qui  a  été  présenté  au 
Mipim est aussi le fruit d'une réflexion d'un travail qui a 
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été fait, que ce soit par le GRE ou par la SPI. 

C'est  un volet  qui  complète et  qui  peut pérenniser 
toute l'activité autour du circuit de Spa-Francorchamps 
aujourd'hui,  mais  est-ce  qu'il  y  aura  un  volet  plus 
concret, plus terre à terre, par rapport au Grand Prix de 
Formule  1,  uniquement  au Grand Prix de Formule  1, 
puisqu'il  fait  quand  même  régulièrement  débat,  des 
retombées  économiques  et  touristiques  de  ce  Grand 
Prix ? Ou la réflexion et le travail du GRE s'arrêtent-ils 
justement aux possibilités et donc, à un projet comme 
celui-là de pérenniser le Grand Prix de Formule 1, mais 
aussi  toutes  les  activités  sportives  et  automobiles  à 
Francorchamps,  par  rapport  à  ce qu'un projet,  tel  que 
présenté  à  Cannes,  apporterait  comme  plus-value  par 
rapport à l'activité existante aujourd'hui ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  Députés,  tout 
d'abord, l'état des ventes de 2013, on a une amélioration 
de 25 % des ventes au 10 avril puisque nous sommes à 
26 619 billets qui ont été acquis contre 20 689, ce qui 
fait  une  différence  de  5 930,  ce  qui  est  relativement 
significatif.

Concernant  les  retombées  du  Grand  Prix,  nous 
n'avons pas voulu repartir de l'étude du CIRIEC qui a 
donné  des  masses  économiques,  mais  ici,  on  peut 
s'apercevoir  que  le  GRE a  estimé  à  1 196,  pour  être 
précis, le nombre d'emplois total généré par les activités 
directement  liées  au  circuit  et  à  2 082 en  prenant  en 
compte les zones d'activités économiques. En l'absence 
de chiffres officiels sur les activités touristiques et donc 
sur  les  activités  générées  par  et  autour  du  circuit,  la 
méthodologie  des  multiplicateurs  a  été  employée,  sur 
base  de  différentes  études,  notamment  CIRIEC,  et 
cætera, en quête des 24 heures. 

Je  vous  donnerai  le  tableau  pour  ne  pas  le  faire 
scolaire, ici, mais vous pourrez en prendre connaissance 
sur les ventilations et la manière dont tout cela se passe.

En ce qui concerne l'étude  touristique  du CITW - 
Centre  d'ingénierie  touristique  de  Wallonie  -  et  de  la 
SPI,  le  gouvernement  a,  dans le  cadre  du programme 
FEDER, souhaité développer des plans de qualité pour 
les  principaux  poles  et  localités  touristique  tant  au 
niveau  de  la  qualité  du  cadre  de  vie  que  celle  des 
services  et  des  prestations  offerts  aux  touristes. 
L'élaboration  de  ces  « Plans  qualité  des  poles 
touristiques » est chapeautée par le Centre d'ingénierie 
touristique de Wallonie. 

Les  communes  de  Spa,  Stavelot  et  Malmedy  ont 
mené sur leur territoire une telle étude. Compte tenu des 
atouts  et  de  la  notoriété  du  circuit  et  donc  de  la 
destination de Spa Francorchamps, il est apparu évident 

d'établir également une étude spécifique au circuit lui-
même et  à  ses  alentours,  tout  en  restant  attentif  aux 
outils touristiques déjà existants. 

Le  CITW  et  la  SPI  ont  chargé  des  consultants 
internationaux  de  réaliser  ladite  étude  sur  le 
développement  touristique  du  site  de  Spa-
Francorchamps.  Les  conclusions  de  l'étude  indiquent 
que Spa-Francorchamps est une destination touristique à 
valoriser dans le cadre d'un projet intégré d'edutainment 
-  Education  + Entertainement  -  ne  me  demandez pas 
pourquoi  on  l'a  écrit  comme  cela,  c'est  comme  cela, 
dans une zone dominée par la nature.

Celle-ci a été soumise aux instances locales, que ce 
soit les communes ou les acteurs locaux, aux différents 
départements  ministériels,  à  l'intercommunale  du 
Circuit, à la Province de Liège... et il s'est rapidement 
avéré que le soutien était unanime. 

Voici les grandes lignes de cette étude.

Étude de Marché:
– le potentiel de marché est important : dans un 

rayon  de  50  à  300  km,  il  y  a  66  millions 
d'habitants ;

– marchés accessibles : la Flandre, les Pays-Bas, 
l'Allemagne,  le  Nord  de  la  France  –  jusqu'à 
Paris – le sud et le centre de l'Angleterre ;

– particularité du marché wallon des attractions 
touristiques :  paysage  très  morcelé.  Liège  est 
une  forte  concentration  d'attractions 
touristiques de toutes sortes - sportif, culturel, 
nature ;

– après  comparaison avec  l'offre existante  dans 
les  pays  limitrophes,  il  y  a  une  véritable 
opportunité  de  développement  des  attractions 
touristiques liées à la nature et au sport tout en 
y intégrant l'offre existante. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  les  composantes  du 
projet peuvent être listées comme suit :

– Welcome discovery Center :  porte d'entrée de 
la région Spa-Francorchamps ;

– Expérience dans la forêt - Parc nature aventure, 
espaces hébergements éco-originaux ;

– Expérience energy motion – je suppose que dès 
que l'on parle  de sport automobile,  on doit  y 
mettre  des  mots  en  anglais :  espace  dédié  à 
l'innovation  et  aux  sports  moteurs  et  aux 
nouvelles  technologies ;  composantes  qui 
s'intègrent  dans  des  considérations  régionales 
et économiques plus larges. 

L'étude recommande de découper le déploiement de 
la zone selon trois périmètres :

– périmètre 1 : les investissements localisés dans 
le périmètre du circuit - objet de la subvention 
au GRE ;

– périmètre  2 :  les  investissements  localisés  au 
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sein des communes voisines du circuit, à savoir 
Stavelot,  Spa,  Malmedy,  Jalhay,  Stoumont, 
Trois Ponts, Waimes et Vielsalm ; 

– périmètre  3 :les  investissements  liés  aux 
Ardennes  liégeoises,  c'est-à-dire  l'est  de  la 
Province de Liège, en ce compris les Cantons 
de  l'Est  et  la  Commune de  Vielsalm,  c'est-à-
dire  dans  le  nord  de  la  Province  de 
Luxembourg. 

C'est sur l'ensemble de ces trois périmètres que les 
estimations relatives aux investissements nécessaires et 
au nombre d'emplois potentiels ont été calculées - cela 
reste bien évidemment une évaluation. 

Pour ce qui est de la méthodologie pour l'estimation 
des investissements à réaliser, qui se limite au périmètre 
premier,  le  business  plan  et  le  master  plan  ont  été 
réalisés par l'ensemble des consultants dont je vous ai 
parlé.  Pour  le  master  plan  c'est  OBMI -  ce  sont  des 
architectes - le CITW Europraxis - Tourism & Leisure 
pour la faisabilité économique, ainsi que la SPI. 

Les estimations des coûts des différents équipements 
touristiques ont été faites sur base des coûts de produits 
similaires,  notamment  IWAY  World  à  Lyon  et  des 
grands musées belges.

Dans  les  grandes  masses,  on  peut  ventiler  les 
investissements en deux volets :

– les différents parcs d'attractions ; ce qui devrait 
représenter 36 millions d'euros ;

– les infrastructures pour 25 millions d'euros.

Le  coût  d'intervention  des  pouvoirs  publics  a  été 
établi en calculant le coût des infrastructures qui sont de 
la stricte compétence des pouvoirs publics, c'est-à-dire 
les voiries, les réseaux, l'épuration, la sécurité. 

L'analyse et l'estimation du nombre d'emplois ont été 
faites  par  le  GRE-Liège,  d'une  part  selon  les  critères 
d'emplois liés à l'activité touristique des logements, de 
la restauration et des parcs à thèmes et, d'autre part sur 
base  des  ratios  d'emplois  liés  à  la  construction  et  les 
ratios liant les emplois indirects et induits aux emplois 
directs. Ces ratios sont fournis notamment par le Bureau 
du Plan et la Fédération nationale de la construction. 

Je  vous  passe  les  définitions  des  multiplicateurs 
d'emplois,  le  coefficient  de  réussite  de  70 %  a  été 
appliqué, ce qui fait +/- 7 700 emplois à long terme sur 
l'ensemble de la zone, tel que calculé. 

L'ambition actuelle  est  bien de passer  du stade de 
l'étude  au  stade  de  la  faisabilité.  C'est  la  raison  pour 
laquelle j'ai décidé d'octroyer un subside spécifique au 
GRE. Pour ce faire, le GRE est encadré par un comité 
d'accompagnement composé notamment de membres de 
la province de Liège, du circuit de Spa-Francorchamps 
et de Meusinvest. 

C'est sur cette base que le GRE a été présenter cet 
ambitieux  projet  au  MIPIM  devant  des  investisseurs 
privés.  Suite  à  cette  présentation,  plusieurs 
manifestations d'intérêts  d'investisseurs  et  d'opérateurs 
privés ont été reçues. Les marques d'intérêt viennent de 
tous les horizons et le travail d'identification exhaustif 
des investisseurs/opérateurs est en cours de réalisation. 
Un test des besoins de ces investisseurs/opérateurs sera 
réalisé. Il devrait être terminé pour la fin juin. Ainsi, le 
comité d'accompagnement pourra recalibrer le projet en 
fonction  des  réactions  des  investisseurs  privés  ayant 
marqué  un  intérêt,  et  ensuite  procéder  à  un  appel  à 
projets dont les modalités sont encore à affiner. 

En parallèle, le groupe de travail SPI/CITW liste les 
démarches et opérations nécessaires à la mise en œuvre 
d'un tel projet. 

Le  role  des  pouvoirs  publics  dans  le  cadre  de  ce 
projet peut en tout cas se définir en trois points : 

– assurer la maîtrise foncière du projet et garantir 
sa pérennité ;

– réaliser les infrastructures de base nécessaires 
et les équipements d'appels ;

– assurer  la  cohérence  urbanistique  et  la 
programmation dans le temps. 

Ceci, en cohérence avec la politique mise en œuvre 
par le gouvernement. 

En  conclusion,  la  zone  de 
Spa/Malmedy/Francorchamps  et  plus  globalement  les 
Ardennes  Liégeoises,  constitue  une  zone  ayant  un 
potentiel touristique élevé. Il importe dès lors d'utiliser 
ce  potentiel  lié  aussi  à  la  proximité  de  bassins  de 
population, émetteurs de touristes et d'excursionnistes. 

Dans  les  dix  dernières  années,  on  a  investi 
massivement dans des projets tels que l'Eau d'Heure - 50 
millions d'euros - Waterloo - 35 millions d'euros - Le 
Pass  -  35 millions  d'euros  -  le  Bois  du  Cazier   -  20 
millions  d'euros.  Il  paraît  donc  utile  d'investir  de 
manière judicieuse sur les sites à haut potentiel et d'y 
développer des partenariats et montages publics/privés. 

L'étude  a  tracé  les  grandes  lignes  du  projet.  Il 
appartient  à présent aux autorités de mettre les forces 
vives  ensemble  pour  favoriser  la  réalisation  de  ce 
superbe  projet.  Nous  sommes  toujours  dans  un  stade 
préliminaire, qui n'est plus exploratoire, mais déjà dans 
l'analyse des réactions des professionnels du secteur. Il 
est évident que cela prendra encore de nombreux mois, 
ce  sont  des  projets  à  long  terme,  mais  qui  rentrent 
parfaitement  dans  le  plan  de  développement  du  pole 
automobilité de Spa-Francorchamps. 

Je  ne  peux  que  me  réjouir  aujourd'hui  de  voir  la 
convergence des différents organismes tels que la SPI, 
le GRE ou le CITW, mais aussi des autorités publiques 
vers le soutien du projet. 
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De  même,  les  différentes  marques  d'intérêt  des 
investisseurs  privés  me  poussent  à  croire  que  nous 
allons dans le bon sens. 

Une  fois  que  le  projet  sera  en  l'état,  il  devra 
évidemment  être  présenté  au  gouvernement.  Je  pense 
que c'est la première fois - je parle sous le controle de 
M. Jeholet  -   que  nous  présentons  un  projet  global 
touristique autour de Spa-Francorchamps. 

Il y a longtemps que je dis que ce circuit ne doit pas 
être considéré simplement à un endroit où des motos ou 
des  voitures  tournent,  mais  bien  d'une  manière 
cohérente par rapport au développement de notre région.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre, non 
seulement pour votre réponse, mais aussi  pour l'effort 
que  vous  nous  forcez  à  faire  en  matière  de 
multilinguisme.  C'est  toujours  intéressant  pour  les 
parlementaires.

La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Merci  pour  ces  réponses  très 
détaillées,  les  explications  relatives  à  l'élaboration  du 
master plan et les différentes étapes, ainsi que la qualité 
des intervenants qui ont présidé, laissant augurer que ce 
projet est en bonne voie. Je m'en félicite.

Je  ne  vous  ai  pas  entendu  sur  la  question  du 
calendrier,  mais  je  n'étais  peut-être pas  attentif.  Je  ne 
sais pas dans quelle mesure un calendrier est d'ores et 
déjà sur la table. Ce genre de grand projet  touristique 
structurant qui permet d'exploiter un bijou comme celui 
du  circuit  de  Spa-Francorchamps,  en  exploitant  au 
mieux  les  potentialités  de  l'ensemble  des  Ardennes 
liégeoises, ne peut qu'aller dans le bon sens. 

J'aurais simplement voulu savoir si le master plan en 
question était  déjà disponible.  S'il  ne l'est  pas,  peut-il 
l'être prochainement pour les parlementaires ?

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre,  vous ne 
serez pas étonné que je me réjouisse d'un tel projet. Je 
l'ai toujours dit, je ne suis pas spécialement amateur de 
Formule1, mais il y a l'opportunité d'un développement 
essentiel  et  important  autour  d'un  circuit  qui  est  un 
véritable outil de développement touristique, sportif et 
économique.

C'est un projet terriblement ambitieux, à moyen et 
long  termes.  C'est  un  projet  pour  lequel  les  pouvoirs 
publics  ont  un  role,  mais  ne  sera  pas  sans 
investissements  privés,  sans  l'intérêt  privé.  Il  y  a  un 
comité d'accompagnement qui est mis en place.

Le seul élément sur lequel j'insiste - je suis persuadé 
que ce sera le cas, vous avez cité un certain nombre de 
communes, un certain nombre de secteurs - c'est qu'ils 
soient vraiment associés à la réflexion dès le début. Cela 

me  semble  essentiel.  Les  forces  vives  doivent  être 
associées à ce projet.

Il  faut  soutenir  un projet  comme celui-là,  rassurer 
sur  certaines  inquiétudes  que  certains  peuvent  avoir 
parce que c'est un projet de développement économique, 
créateur d'emplois dont on a besoin.

Dernier  élément.  Je regrette que - je  n'associe pas 
l'ensemble  du  gouvernement,  peut-être  certains 
ministres en particulier - quand on a un pole touristique 
intégré comme celui-là, comme celui qu'on veut faire à 
Spa, de ne pas avoir une volonté - je le dis dans le chef 
de certains - du développement de l'aérodrome de Spa. 
Dans le pole touristique intégré, l'aérodrome de Spa a 
encore un role capital essentiel à jouer pour Spa. 

J'ai interrogé un autre ministre, ce n'est pas ici que le 
débat aura lieu. Je le regrette vivement.

QUESTION ORALE DE MME SIMONIS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « UNE 
NOUVELLE CONTRIBUTION À 

L'OPTIMALISATION ENTRE 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Simonis à M. Marcourt, Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E., du Commerce extérieur et 
des  Technologies  nouvelles,  sur  « une  nouvelle 
contribution  à  l'optimalisation  entre  développement 
économique et aménagement du territoire ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.

Mme Simonis  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  voudrais 
revenir avec vous sur une contribution de M. Colmant 
où il fait un lien entre l'aménagement du territoire et le 
développement  économique  régional.  Quelques 
éléments assez brefs d'ailleurs ont été présentés dans la 
presse, notamment Le Vif du 5 avril. On y apprend que 
cette  étude  a  été  réalisée  d'initiative,  en  collaboration 
avec  Mme Mérenne.  Parmi  les  constats  posés  par  ce 
texte,  un  élément  prédomine,  c'est  celui  de  la 
recomposition de la géographie de la Wallonie.

Ainsi, on peut lire que la Wallonie ne disposerait pas 
d'une  politique  d'aménagement  du  territoire 
suffisamment robuste. L'éclatement entre les deux poles 
industriels que sont Charleroi et Liège, tout comme l'axe 
Bruxelles-Namur-Arlon trop allongé, en serait une cause 
principale.

Comme suggestion,  l'auteur  propose  que  le  projet 
régional soit plus directif, plus énergique dans sa liaison 
entre  la  politique  d'aménagement  et  la  gestion  de 
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l'économie,  l'existence  d'organes  centraux  de 
concertation  et  de  coordination.  Il  propose  aussi  de 
repenser  la  politique  d'aménagement  avec  des 
écosystèmes reliant  l'entreprise et  l'enseignement dans 
un partenariat public-privé.

Il souligne que les centres d'expertises créés autour 
de l'aéroport de Charleroi illustrent la réussite d'un tel 
modèle.

Il  ne  s'agit  pas  d'un  document  à  charge,  mais  au 
contraire d'une contribution à une réflexion qui est déjà 
pour partie en cours au sein du gouvernement, que cela 
soit dans le cadre de la réflexion sur les bassins de vie, 
des poles de compétitivité, du Plan Marshall 2.vert ou 
encore  le  plan  Horizon  2022.  Néanmoins,  toute 
contribution  à  ce  vaste  débat  me  semble  être  la 
bienvenue.  L'étude  dont  il  est  question  aborde 
également  les  synergies  supra-communales  et  les 
relations  recomposées  dans  une  perspective  intra-
européenne. Le role d'un organisme semblable à celui 
de  la  DATAR,  Délégation  interministérielle  à 
l'aménagement du territoire et à l'attractivité régionale, 
est également envisagé.

J'aurais voulu, Monsieur le Ministre, vous demander, 
d'une part si vous aviez déjà le contenu complet de ce 
travail qui a été réalisé et puis aussi voir avec vous en 
quoi celui-ci pourrait contribuer à la réflexion qui est en 
cours de façon permanente au gouvernement et aussi au 
sein  de  notre  parlement.  Quelle  pourrait  être  la  plus-
value de ce travail dans le cadre de la reconfiguration 
des  outils  existants  en  matière  de  développement 
économique ? De manière  plus générale et  plus large, 
j'aurais voulu savoir où en est le gouvernement dans la 
réflexion stratégique qui vise à rapprocher les politiques 
d'aménagement  du  territoire  et  de  développement 
économique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Député,  j'ai,  tout  comme  vous,  eu 
connaissance de cette étude au travers de la presse.

Les  articles  de  presse,  dont  j'ai  pu  prendre 
connaissance, appellent les considérations suivantes.

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit 
d'actualiser  le  schéma  de  développement  de  l'espace 
régional,  le  SDER,  en  définissant  les  options 
stratégiques  pour  structurer  le  territoire  de  manière  à 
favoriser  la  compétitivité  régionale  et  apporter  une 
réponse efficace aux défis climatiques, énergétiques et 
de mobilité.

Dans ce cadre, le gouvernement a approuvé, le 28 
juin dernier, les objectifs du schéma de développement 
de l'espace régional, qui ont été soumis à la consultation 
des communes.

Ces  objectifs  consacrent  un  pilier  spécifique  au 
soutien de l'économie créatrice d'emplois en exploitant 
les atouts de chaque territoire.

À  l'heure  actuelle,  M.  le  Ministre  en  charge  de 
l'aménagement  du  territoire  travaille  sur  la  structure 
spatiale  de  ce  schéma,  qui  dans  son  projet  aborde  la 
notion de poles, d'aires territoriales, de bassins de vie ou 
encore de réseaux.

Je demanderai à cet égard à mon collègue de voir 
dans  quelle  mesure  l'actualisation  du  SDER  peut 
s'inscrire dans l'étude menée et quelles en seraient les 
conséquences.

Par  ailleurs,  je  rappelle  que  les  politiques 
structurantes  mises  en  œuvre  par  le  gouvernement 
intègrent  d'ores  et  déjà  des  concepts  telles  que  la 
métropolisation ou la  concentration de moyens. Ainsi, 
les  programmes  opérationnels  des  fonds  structurels 
européens  pour  les  objectifs  Convergence  et 
Compétitivité  et  emploi  2007-2013  reposent  sur  ces 
notions.  Les projets  cofinancés  pour  la  période  2007-
2013 ont été choisis sur cette base. Il  suffit  pour s'en 
convaincre de se remémorer les réactions parfois vives 
exprimées  à  l'époque  par  les  mandataires  issus  de 
régions ou de bassins s'estimant lésés par les logiques 
précitées.

Au sein de mes compétences, il y va notamment des 
parcs  d'activité  économique,  puisque  les  projets 
concernés s'articulent, pour leur grande majorité, autour 
de  sites  existants,  d'infrastructures  de  communication 
vitales,  ou  encore  de  poles  urbains.  En  matière 
d'animation économique et  de capital-risque, c'est  une 
logique d'intégration et de concentration par bassin qui a 
été suivie. 

Au-delà, il  me semble que l'étude précitée apporte 
un éclairage intéressant et mérite examen.

Comme je l'ai indiqué, la révision en cours du SDER 
permet d'intégrer ce type de réflexion.

En  ce  qui  concerne  la  création  d'une  structure 
centralisée pour l'étude ou le pilotage, il faut veiller à ne 
pas  multiplier  les  outils.  Je  rappelle  que  le 
gouvernement consacre annuellement, depuis près de 15 
ans, plus de trois millions d'euros au financement de la 
Conférence permanente du développement territorial. 

L'un  des  enjeux  consiste  vraisemblablement  à 
resituer l'essor économique au cœur des travaux de ces 
derniers dans l'esprit qui présidait lorsqu'elle a été créée 
en 1998.

Je voudrais terminer en indiquant que, dans le cadre 
du  projet  Horizon  2022,  il  est  nécessaire  d'avoir  une 
vision  du  développement  économique  liée  au 
développement  territorial.  Il  est  également  nécessaire, 
dans  la  révision  du  CWATUPE  que  nous  faisons 
aujourd'hui,  d'avoir  la  volonté  de  voir  dans  quelle 
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mesure celui-ci peut être un vecteur de développement 
économique qui doit être absolument intégré. En cela, 
nous rejoignons les auteurs de l'étude.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Je  vous  remercie.  Je  ne 
manquerai  pas  de  rediscuter  prochainement  avec  le 
Ministre  Henry  pour  voir  comment  on  peut  intégrer 
positivement  les  enjeux  qui  concernent  tant 
l'aménagement  du  territoire  que  le  développement 
économique. Pourquoi ne pas aussi envisager que cette 
étude puisse faire partie d'une contribution de l'Horizon 
2022, puisque le ministre-président appelait de ses vœux 
des contributions diverses et variées.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. MARCOURT, MINISTRE DE 
L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, SUR « LE VERSEMENT DES 
SUBVENTIONS ALLOUÉES AUX PROJETS 

DʼATELIERS DE TRAVAIL PARTAGÉ AU 
BÉNÉFICE Dʼ’OPÉRATEURS PRIVÉS SUR LE 

TERRITOIRE DES ZONES FRANCHES 
RURALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme de  Coster-Bauchau  à 
M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur 
« le  versement  des  subventions  allouées  aux  projets 
dʼateliers  de  travail  partagé  au  bénéfice  dʼ’opérateurs 
privés sur le territoire des zones franches rurales ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser 
sa question.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le Plan 
Marshall  2.vert  s’engage à aider  la  création d’ateliers 
partagés en zone rurale, selon des modalités, des limites 
et des conditions décrites par l’Arrêté du gouvernement 
du  26  février  2007.  Trois  personnes  morales  au 
minimum  peuvent  s’associer  dans  la  réalisation 
d’ateliers  de  travail  partagé et  en être  subventionnées 
jusqu’à 90 % des sommes engagées. C'est une intention 
louable qui  a  déjà aidé  de nombreux projets dans les 
régions rurales de Wallonie. 

Aujourd'hui, je voudrais vous interroger sur la mise 
en œuvre pratique de ces aides. Si l'intention est bonne, 
si les dossiers sont traités et que le financement est en 
théorie  assuré,  encore  faut-il  que  l'argent  promis 
atteigne ceux à qui il est dû. 

Je ne vous cache pas que j’ai eu vent ces dernières 
semaines  de  difficultés  dans  ce  sens  par  rapport  au 
versement de ces aides qui avaient été validées en bonne 
et  due  forme  par  l’administration  et  qui  sembleraient 

bloquées.  Vous comprendrez mon inquiétude pour des 
entreprises  souvent  modestes  qui  n’ont  pas  toujours, 
voire  rarement,  les  moyens  de  faire  face  seules  aux 
dépenses  occasionnées  par  la  création  d’un  atelier  de 
travail  partagé.  Elles  ont  mis  l'argent  au  départ,  puis 
elles attendent des subsides pour pouvoir continuer leurs 
investissements.

Je  voulais  vous  interroger  pour  savoir  ce  qu'il  en 
était de ces projets. Connaissez-vous des difficultés dans 
la  réception  de  l'aide  qui  serait  due  à  ces  ateliers 
partagés ?  Quels  moyens,  pour  cette  année,  peuvent 
encore être alloués ?

Les  organismes  publics  ou  parapublics  qui  sont 
censés assurer pratiquement le versement de ces aides, 
qui  ont  été  validées  par  la  direction  des  projets 
thématiques  au  développeur  de  ces  projets  d'ateliers 
partagés, ont-ils  vraiment les moyens pour assurer les 
financements ? Dans quel délai ?

Je  voudrais  savoir  si  vous  pouvez  m'aider  et  me 
donner  des  réponses.  Celui  qui  est  particulièrement 
chargé de ces versements, c'est-à-dire la SOWAFINAL, 
pourra-t-il verser les montants dans les délais impartis ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Madame  la  Députée,  un  montant  de  cinq  millions 
d'euros a été alloué aux zones franches rurales dans le 
cadre  du  Plan  Marshall  2.vert,  dont  deux  millions 
d'euros pour les « ateliers de travail partagé ». 

À cet égard, le 3 juin 2010, le Gouvernement wallon 
a  approuvé  le  lancement  d'un  appel  à  projets  à 
l'intention des opérateurs éligibles. Cet appel a été lancé 
le 29 juillet 2010 et s'est cloturé le 30 septembre 2010. 
Quatre projets ont été déposés, pour un montant total de 
1 592 400 euros.

Le 15 septembre 2011,  le  Gouvernement wallon a 
décidé de financer ces quatre projets d'ateliers de travail 
partagé, à savoir les projets suivants : 

– « Toitures Michel Lesenfants » ;
– « Agribio » ;
– « Le Saupont» ;
– « Séchoir solaire de Mesnil ». 

Suite  à  des  contraintes  d'ordre  administratif,  le 
financement des projets d'ateliers de travail partagé par 
recours  au  financement  alternatif  SOWAFINAL 
s'avérait compliqué à mettre en œuvre dans le chef des 
bénéficiaires. Des complications étaient dues au fait que 
les opérateurs concernés sont des personnes physiques, 
voire des associations de fait. 

Le gouvernement a dès lors décidé,  fin de l'année 
dernière, de financer ces projets au moyen des crédits 
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ordinaires.  L'allocation  budgétaire  concernée  sera 
alimentée suite au prochain ajustement budgétaire. 

Les  déclarations  de  créance,  déjà  reçues  par  la 
direction  des  projets  thématiques,  pourront  dans  ce 
cadre être exécutées. 

J'espère dès lors que, dans les semaines qui viennent 
et dès que nous aurons fait cet ajustement budgétaire, 
tout pourra rentrer dans l'ordre.

M. le Président. -  La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau  (MR). - Merci Monsieur 
le  Ministre.  Je  suis  contente  que  vous  puissiez  me 
répondre  de  cette  façon.  On  pourra  rencontrer  les 
attentes  de  ces  différents  projets  de  façon  rapide. 
Puisque  l'ajustement  budgétaire  est  prévu  très 
prochainement, ils n'auront plus longtemps à attendre. 
On  leur  avait  dit  trois  mois.  Les  trois  mois  étant 
largement  dépassés,  ils  devront  encore  attendre  trois 
mois. Au moins, ils sauront que cela aboutira.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES 
SUITES DE LA FAILLITE DE L'ENTREPRISE 

BEST MEDICAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « les suites de la faillite de 
l'entreprise Best Medical ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 14 mai 2012, 
c'était la faillite prononcée par le tribunal de commerce 
de  Charleroi  de  l'entreprise  Best  Medical  Belgium. 
Deux  curateurs  étaient  désignés :  Maîtres  Delvaux  et 
Bringard. Le 13 août 2012, compte tenu de l'état dans 
lequel se trouvaient les installations nucléaires du site, 
le  Gouvernement  fédéral  demandait  à  l'ONDRAF 
d'assurer la réalisation des opérations d'assainissement 
et  de  démantèlement,  étant  entendu que les  modalités 
techniques et financières étaient à charge de la Région 
wallonne dans le cadre de conventions qui avaient été 
signées avant que Best Medical ne soit sur le site, avec 
des entreprises différentes. Les droits et obligations sont 
poursuivis.

Le 20 septembre 2012, le Gouvernement wallon a 
désigné  la  SPAQuE  en  qualité  de  gestionnaire 
technique.

Je  souhaiterais  faire  le  point  sur  ce  dossier  avec 

vous.  Où  en  est-on  dans  le  démantèlement  et 
l'assainissement des lieux ? 

Ce dossier suit-il une évolution normale ? Quel est 
le coût des opérations aujourd'hui ? Le fonds qui existait 
à  l'époque  semblait  insuffisant  pour  faire  face  aux 
opérations  de  financement  de  ces  travaux.  Est-ce 
toujours le cas aujourd'hui ? A-t-on une estimation plus 
claire  de ce travail,  donc du coût également ? Y a-t-il 
une  quelconque  possibilité  pour  les  curateurs  de 
récupérer cet argent ? 

À l'époque, des versements ou des fonds avaient été 
transférés  vers  l'étranger.  A-t-on  là  aussi  des 
renseignements quant à l'évolution de ce dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Député, vous posez des questions qui n'ont 
pas encore reçu de réponse. Ce qui est clair, c'est que la 
région, à l'époque du passage du Fédéral  à la  Région 
wallonne,  avait  pris  l'engagement  d'assurer  une 
intervention financière dans le coût de démantèlement 
des installations. C'était la condition prise à l'époque par 
Nordion pour accepter d'exploiter le site.

Nous  avons  mis  fin  à  cette  convention  quelques 
semaines avant la faillite de Best Medical. Nous l'avons 
dénoncée.  C'est d'ailleurs à  notre instigation que nous 
avons  indiqué  que,  étant  donné  les  compétences  du 
Fédéral, c'était à l'ONDRAF de piloter les éléments. 

Au  niveau  de  la  Wallonie,  j'ai  suggéré  à  mon 
collègue en  charge  de  l'environnement  de  désigner  la 
SPAQuE dans la mesure où c'est la structure spécialisée 
dans  l'assainissement  de  ce  genre  d'installation,  et  un 
cabinet d'avocats pour faire le suivi sur la défense des 
intérêts  de  la  Région  Wallonne.  La  question  est  de 
savoir  comment  on  traite  les  déchets  découverts  sur 
place et qui doit les prendre en charge financièrement. 
C'est déjà une question qui ne manque pas d'intérêt.

Le deuxième aspect que vous soulevez, ce sont les 
recours que les curateurs pourraient faire à l'égard des 
actionnaires vu les mouvements financiers - c'est de la 
responsabilité des curateurs - et au moment où je vous 
parle je n'ai pas d'éléments me permettant d'éclairer, j'en 
suis désolé,  votre interrogation qui est  légitime.  Je ne 
manquerai  pas  dans  les  semaines  qui  viennent  de 
réinterpeller  les  curateurs  pour  savoir  où  nous  en 
sommes dans toutes ces procédures.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je vois qu'il n'y a pas encore de 
réponse et, quelque part, c'est même rassurant tout au 
moins pour la première question. 

J'ignorais, et je n'ai pas perçu la chose de la sorte, 
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que la convention avait été dénoncée. Je suppose que le 
contentieux  qui  pourrait  exister  aujourd'hui  est  un 
contentieux  dans  lequel  on  considère  que  cela  est 
dénoncé  in  tempore  non  suspecto  et  donc  que  les 
curateurs prennent la Région Wallonne...  Si vous avez 
désigné des avocats, c'est pour défendre les intérêts de la 
région et pour ne pas... Je peux vous suivre tout à fait 
dans ce raisonnement-là également.

Je  reviendrai  dans quelques semaines ou quelques 
mois pour faire le suivi.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

SITUATION DE LA CAISSE 
D'INVESTISSEMENT DE WALLONIE (C.I.W.) ».

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles  sur « la  situation de la Caisse 
d'Investissement de Wallonie (C.I.W.) ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  après  des  pertes  de 
2,6 millions d'euros sur les  exercices 2009 et  2010, la 
Caisse  d'Investissement  de  Wallonie  cloturait  son 
exercice  2011 par  une  perte  de  prêt  de  cinq  millions 
d'euros.

En  cause,  essentiellement  une  perte  de  près  de 
quatre millions d'euros sur son portefeuille d'obligations 
grecques. En avril 2012, lorsque nous avons fait le point 
sur  l'état  de  la  caisse,  vous  indiquiez  que  l'équilibre 
devait être atteint pour 2012. Première question, qu'en 
est-il ? Cet équilibre a-t-il pu être atteint ?

Concernant  la  perte  liée  aux obligations  grecques, 
vous  indiquiez  à  l'époque  que  vous  comptiez  vous 
retourner contre l'opérateur bancaire pour qu'il assume 
la perte sur les obligations. Quel a été le suivi réservé à 
ce volet du dossier ?

En termes d'efficacité de la caisse pour l'année 2011, 
on  comptait  20  demandes  de  refus  pour  11  prêts 
accordés à 10 sociétés, dont trois du même groupe pour 
un montant d'intervention d'un peu moins de 15 millions 
d'euros. Pouvez-vous faire le point sur la situation pour 
l'année  2012  et  le  début  de  l'année  2013 
éventuellement ? On peut s'attendre à une augmentation 
du  montant  d'intervention  puisque  le  plafond 
d'intervention par dossier a été relevé, mais qu'en est-il 
concrètement  du  nombre  de  prêts  accordés  à  des 
sociétés soutenues ?

Quel  pourcentage  de  l'épargne  mobilisée  par  la 

caisse représente à ce jour les investissements réalisés ?

Les domaines d'intervention de la caisse sont quant à 
eux  relativement  peu  diversifiés,  principalement  le 
secteur  de  l'énergie  durable  et  le  redéploiement  de 
l'immobilier  des  centres-ville,  c'est  pourquoi,  en  avril 
2012, vous aviez demandé au président de la caisse de 
vous faire connaître les mesures qu'il comptait prendre 
pour établir les partenariats nécessaires à la mobilisation 
de  l'épargne  confiée  à  la  caisse.  Vous  lui  aviez 
également  demandé  qu'il  présente  un  calendrier  des 
actions  ou  des  contacts  qu'il  entendait  mener  et 
entreprendre afin de diversifier  les interventions de la 
caisse. Pouvez-vous nous faire le point sur ce volet du 
dossier ?  Quelles  suites  ont  été  réservées  à  vos 
demandes ?  Qu'en  est-il  réellement  en  termes  de 
diversifications ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Malgré un résultat financier positif de 447 351 euros, les 
produits financiers s'élevant à 4,3 millions d'euros et les 
charges de 3,9 millions d'euros. Toutefois, ce n'est pas 
encore  l'équilibre  absolu  puisque  les  charges 
d'exploitation de 674 536 euros font alors apparaître une 
perte  comptable,  pas  une  perte  financière,  de 
227 185 euros ce qui effectivement est très loin des 4,9 
millions  d'euros  de  l'année  2011,  mais  aussi  des 
premières années. 

Les produits financiers couvrent, et dépassent pour 
la  première  fois,  les  charges  financières  liées  au 
paiement de l'intérêt de l'emprunt. 

Les  charges  d'exploitation  sont  constituées  de 
principalement trois grands postes : 

– la  gestion  du registre  des  obligations,  ce  qui 
coûte 134 999 euros ;

– l'amortissement  des  frais  d'établissement,  qui 
est l'apurement comptable de 332 535 euros ;

– et les charges salariales pour gérer les dossiers, 
pour 120 000 euros. 

Tenant compte des prélèvements, par les entreprises 
sur les prêts, le résultat financier en 2013, sur la base 
des dossiers actuels, serait de 511 629 euros, ce qui me 
conforte sur la capacité d'équilibre du modèle. On a, à 
de  nombreuses  reprises,  parlé  du  coût  important  des 
frais  d'entrée  sur  ce  type d'opération.  S'ils  avaient  pu 
être répartis sur plusieurs appels à l'épargne, leur poids 
dans les charges en deviendrait marginal et le résultat de 
la caisse d'autant amélioré.

En ce qui concerne la procédure liée aux obligations 
grecques,  je  vous  rappelle  que  le  débat,  à  votre 
initiative, a déjà eu lieu, le 18 avril 2012. 

Je vous rappelle, dès lors, que l'opération d'échange, 
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telle que la Grèce l'avait lancée, et qui n'était, dans un 
premier  temps,  que  destinée  aux  opérateurs 
institutionnels,  dont  la  Caisse  d’Investissements  de 
Wallonie ne faisait pas partie, a été accepté par plus de 
85 % des créanciers. 

La  Grèce,  au  vu  de  la  participation,  a  activé  les 
clauses d'actions collectives et a pu dès lors imposer à 
tous les créanciers, dont la caisse cette fois,  l'échange 
qui n'avait pas été accepté par tous au départ. 

Nos  conseils  nous  avaient  indiqué  que  nous  ne 
pouvions nous opposer à l'opération d'échange résultant 
de  l'activation  des  clauses  d'actions  collectives.  Sans 
cette procédure, nos conseils nous avaient effectivement 
indiqué  qu'une  opération  volontaire,  suscitée  par  les 
banquiers, leur semblait illégale. 

Au  1er  mars  2013,  28  dossiers  sont  décidés  pour 
52 079 772 euros, dont 39 059 829 euros pour la CIW, 
soit 47,8 % des 81 641 500 euros qui ont été collectés.

Le plus petit dossier décidé fait 200 000 euros et le 
plus important cinq millions d'euros. Un dossier moyen 
représente  1,4  million  d'euros.  Le  taux  moyen 
d'intervention  s'élève  à  4,96 %.  Les  dossiers  se 
répartissent  entre  les  énergies  renouvelables  pour 
45,9 % ;  l'immobilier  pour  21,5 %,  l'agroalimentaire 
pour 12,9 % et les activités de services et les nouvelles 
technologies  pour  11 %,  les  autres  activités 
manufacturières pour 8,7 %.

La  caisse  a  mené  des  pourparlers  avec  plusieurs 
opérateurs  financiers  pour  dégager  des  pistes  de 
mobilisation de l'épargne qui a été confiée à la Caisse 
d'Investissement  de  Wallonie.  Des  pourparlers  sur  la 
mise  au  point  d'un  partenariat  avec  un  partenaire 
financier sont très bien avancés. Il s'agirait de participer 
avec le solde des moyens au cofinancement de dossiers 
d'entreprises,  et  ainsi  à  l'instar  d'autres  initiatives, 
participer au financement de l'économie réelle. 

M. le Président. - La parole à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Rapidement, on ne va pas faire 
le  rappel  historique  de  ce  dossier,  le  MR n'était  pas 
chaud, on ne l'est pas aujourd'hui même si les chiffres, 
je vais le dire en mauvais français, sont « moins pires » 
qu'ils  n'étaient  pour  les  exercices  précédents.  On 
rappelle quand même que ce fût une mesure qui avait 
été prise en urgence par rapport à une crise, une crise 
qui malheureusement perdure aujourd'hui. Je pense que 
l'on  est  dans  une  situation  économique  très  difficile, 
même si les nouvelles que vous nous donnez aujourd'hui 
sont un peu meilleures qu'elles ne l'étaient. On est loin 
de l'enthousiasme et peut-être de l'euphorie qui avait vu 
le jour à la création de cet outil.

M. le Président. - Ceci clot nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 13 heures 5 minutes.

43 P.W.- C.R.I.C. N° 108 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013



LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Matthieu Daele, Ecolo
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
Mme Christine Defraigne, MR
M. Alfred Gadenne, Président
M. Marc Elsen, cdH
Mme Latifa Gahouchi, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
M. Michel Lebrun, cdH
M. Jean-Claude Maene, PS
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles
Mme Isabelle Simonis, PS
M. Antoine Tanzilli, cdH
Mme Graziana Trotta, PS
Mme Olga Zrihen, PS

P.W.- C.R.I.C. N° 108 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013 44



ABRÉVIATIONS COURANTES

AGC Asahi Glass Compagny
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
AWT Agence wallonne des Télécommunications
BIE Bureau international des expositions
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IPO Initial Public Offreing
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Meusinvest Société de Développement et de Participation du Bassin de Liège S.A.
MIPIM Marché international des Professionnels de l'Immobilier
ONDRAF Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies
OPA offres publiques d'achat
P.M.E. petites et moyennes entreprises
PACO Port autonome du Centre et de l'Ouest
PIB produit intérieur brut
S.R.I.W. Société régionale d'Investissement de Wallonie
SDER schéma de développement de l'espace régional
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAFINAL SA Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPAQuE S.A. Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
TDE Thermic Distribution Europe
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
UPS United Parcel Service Inc.
VTT Vélo Tout Terrain
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